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 COUR DES PAIRS. 

Trésidencc de M. le duc Pasquier, chancelier. 

Séance du 27 août. 

ATTENTAT DO 29 JUILLET. 

ARRÊT DE LA COUR. 

La Cour s'est réunie en chambre du conseil à onze heu-

res et un quart, et elle a ouvert sa délibération, qui 

n'est prolongée jusqu'à six heures moins un quart. 

L'accès de la grande cour du Luxembourg avait été 

permis au public, qui sans exhiber de billets avait pu 

se placer en groupes pressés sur les degrés du perron qui 

sert d'entrée principale au palais de la Chambre. 

Les portes ouvertes, la foule se précipite avec fracas 

dans les escaliers et dans les tribunes, qui toutes, qu'elle 

qu'ait été leur destination antérieure, qu'elles aient été 

réservées aux députés, au Conseil d'Etat, au corps diplo-

matique, sont occupées par des spectateurs d'un costume 

négligé, portant casquettes (t blouses. 

M. |e chancelier donne ordre de faire l'appel nominal 

des membres de la Cour. 

Celle opération, à laquelle procède M. Léon de la 

('.hair/inière, adjoint au greffier en chef, constate l'ab-

sence de plusieurs pairs qui ont participé à la délibéra-

lion, et qui ont signé l'arrêt qui va être prononcé. 

Le parquet est occupé par M. le procureur-général Hé-

beit et par M. l'avocat-général Rrcsson. 

Conformément à la généralité des précédons de la Cour 

di s pairs, l'accusé Joseph Henry n'assiste pas à la pro-

Donewttou de l'arrêt, et le défenseur de l'accusé, M
e
 Ca-

roche, estsjul présentait barreau. 

Ainvs l'appel nominal, M. le chancelier lit l'arrêt dont 
voici le texte : 

" La Cour des pairs : 

\u l'arrêt du 18 de ce mois, ensemble l'acte d'accusation 
dressé eu conséquence contre Joseph Henry ; 

» Ouï les témoins eu leurs dépositions et confrontations 
avec l'accusé; 

. " °W '« procureur-général du lïoi en ses dires et réquisi-

tions, lesquelles réquisitions par lui déposées sur le bureau de 
la Cour, sont ainsi conçues : 

« Nous, procureur général du Roi près la Cour des pairs : 

' Attendu que de l'instruction et des déb its résulte la preu-

«eque, dans ta soirée du 29 juillet dernier, le nommé Joseph 

netiry s est rendu coupable d'attentat contre la vie ou centre 
» personne du Roi; 

• Attendu que le crime ci-dessus spécilié et qualifié est pré-

fet puni par les articles 12, 13, 80, 88 et 302 du Code pé-

cazes, le comte d'Argout, le baron de Barantc, le comte Ray-

mond île Bôrenger, le marquis de Dimpierre, le comlede Pôn-

ntéeouluiL, le baron Dubrcton, le comte Portalis, le duc de 

Crillo|i, le comte Roy, le comte de Tascber, le comte dTIau-

bç+sart, le comte Iheteuil, le comte de Hioliebourg, le duc de 

I aisance,- le vicomte Dode, le vicomte Dubouchage, le comte 

Cliolei, le comte Boissy-d'Anglas, le duc de Noailles, le vicomte 

de Ségur-Lamoignon, le marquis de Laurislon, le. duc de Pé-

rigord, le comte «le Sainte-Aulaire , le marquis de Grillon, 

le comte de. Ségnr, le vice-amiral comte Jacob, le conile Phi-

lippe de Ségur, le baron Cirod (de l'Ain), le baron Attbalin, 

Aubernon, Bcssôii, Cousin, le comte Desroys, le comte Du tail-

lis, le 'baron de Frévilie, Villcmain, le comte de Ham, le vice 

amiral Jurieu-Ligravière, le comte de Colbert, le comte de la 

Grange, le comte Daru, le comte Baudrand, le comte de Beau-

mont, le baron de Reinacli, Barthe, le comte d'Hédouville, le 

baron Aymard, de Cambacérè*, le baron Feutrier, le baron 

Fréteau de Péuy, le comte de Saint-Aignan, le comte de Lezay-

Marnésia, le comte de Bambuteau, le comte Mortier, le prince 

d'Eckmulil, le prince de Wagram, le marquis d'Andigné de la 

Blajnchaye, le marquis d'Auchffret, le comte de Monlhicn, le 

baron liarriule, le comte Durosnel, le duc d'Harcourt, le vi-

comte d'Abancourt, Kéralry, le comte d'Audcnarde, le vice-

amiral Ualgan, Odier, Paliïrle, le baron de Vandeuvre, le com-

te Pelet (de la Lozère), le baron Petit, le vicomte de Préval, 

le vicomte de Vil lices du Terrage, Laplagne-Barris, le due 

d'Albuféra, le baron de Saint-Didier, le baron Voirol,le vice-

amiral de Bosamol, Maillard, le due de la Force, comte delà 

Pinsonn ère, le baron Dupont Del porté, le comte de Grammont-

d'Aster, le comte de Gretfulbe, le marquis de Boissy, le vicomte 

Borelli, Cordier, de Cubières, le duc d'Estissac, Lebrun, Per-

sil, le comte de Sainte Hermine, de Vandeuil, Viennet, Bé-

renger (de la Diôme), le comte Foy, le prince de la Moskowa, 

le marquis de Gouvion S'.-Cyr, le marquis de Gabriac, le comte 

de la Bcdorte, le comte de Montesquiou-Fezensac , Uomiguiè-

res, le vice-amiral Bergcret, le comte Beugnot, le vicomte de 

Bondy, le baron deBourgoing, le président de Gascq, le che-

valier Jaubert, le président Boullct, le vicomte de Flavigny, 

le comte de Murai, le marquis d'Harcourt, le baron de Bus-

sierro, Gabriel Delessert, le comte Jaubert, le vice-ami"al Gri-

vel, Pèdre la Caze, le baron Marbot, le duc de Trévise, le vi-

comte Victor Hugo, Martell, Bertin de Vaux, le comte de 

Tilly, le comle de Chaslellux, le baron de Crouseilhes, Vincens 

Saint-Laurent, Lesergeant de Monnecove, le marquis de Ilai-

gecourt, le vicomte Lemorcier, le baron Buehet, Anisson-Du-

perron, le comle de Mornay, le baron Doguereau, Jard-Pan-

villior, le baron t'abvier, le baron Tupinier, Laurens-Huin-

b!ol, liagnet-Lépine, le baron Bcederer, le marquis de Béthisy, 

le comte de Moutozon, le vicomte Bonncmains, Hartmann, 

Flourens, le comte d'Haulpoul, Jacqueminot, de Lagrené, Le-

gentil, de Magnoncour, le baron Bapatel, Renouard, Trézel, le 

comte Achille Vigier, Poinsot, le comte Cornudet, le marquis 
de Malleville. 

Lesquels ont signé avec le greffier en chef. 

E. CAUCHY. 

La séance est levée à six heures et demie. 
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DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Audience du 25 août. 

DROIT DE VISITE. — SAISIR DU BRICK FRANÇAIS h Marabout.— 

MJLLITK. — ACTION EN DOMMAGES ET INTÉRÊTS CONTRE LE 

GOUVERNEMENT ANGLAIS. — RÉCUSATIONS. •— DEMANDE EN 

RENVOI D'UNE COUR ROYALE A UNE AUTRE. 

Lorsqu'une Cour royale, par suite des récusations exercées 
contre plusieurs de ses membres, se trouve dans l'impossi-
bilité de se constituer pour juger le mérite de ces récusa-
lions, la chambre des requêtes, sur ia demande en renvoi 
formée devant elle, a le pouvoir d'apprécier les causes de 
récusation, et par voie de conséquence, si elle les trouve lé-
gitimes, de renvoyer la cause et les parties devant une au-
tre Cour royale pour prononcer sur le fond du procès. 

Le navire du commerce français le Marabout, commandé 

par le capitaine Dejoie, fut soumis à la visite, le 2(5 septembre 

1811, par le capitaine Cliristie, commandant de la corvette la 
Rose, de la marine anglaise. Il fut arrêté comme suspect de se 

livrer à la traite des noirs, conduit à Cayenne et remis aux 

autorités françaises pour qu'il fut procédé à une poursitile 

criminelle contre le capitdue et les hommes de l'équipage, du 

Marabout. La chambre des mises en accusation de la Cour 

royale de la Guyane Irançaise, séant à Cayenno, déclara n'y 

avoir lieu à suivre, par arrêt du 2 décembre 18il, et ordonna 

la restitution du brick le Marabout, de son armement et dosa 

cargaison et renvoya le capitiine Dejoie à se pourvoir devant 

qui de droit pour les dommages et intérêts qu'il croirait lui 

être dus. 

Ce dernier intenta son action en dommages-intérêts, et le 

Tribunal de première instance de Cayenne lui alloua à ce titre 

la somme de 250,000 francs, oulre le montant des gages et 

indemnités dues à l'équipage. La condamnation en l'ut pro-

noncée par défaut contre le capitaine Cbrislie, représentant le 

gouvernement britannique. Sur l'opposition de celui-ci, et no 

nobstant l'exception de chose jugée alléguée par ses adversai-

res, le Tribunal déclara cette opposition bonne et valable, et 

renvoya les parties à l\.udience pour plaider au fond. 

Appel par le capitaine Dejoie et 1rs propriétaires du navire 

et de son chargement devant la Cour royale de Cayenne. 

C'est alors que le capilaine Cliristie, par son représentant le 

sieur Compton, a récusé, par acte f -.it au greffe, trois des con-

seillers composant la Cour royale, comme ayant exprimé leur 

opinion sur l'action en dommages et intérêts lors de l'arrêt de 

de non-lieu de la chambre des mises en accusation. Deux au-

tres conseillers déclarèrent de leur côié qu'ils se croyaient obli-

gés de s'abstenir comme ayant déjà connu du procès en qualité 

de juges au Tribunal de première instance. La Cour royale 

étan' par suite de ces abstentions et léeus itions réduite à deux 

membre^, ces deux u agistrats déclarèrent suivant procès-

verbal du G novembre 1814, que la Cour était d ;, ns l'impossi 

bilité de se constituer et ne pouvait en conséquence statuer sur 

les réeus'itions présentées. 

En cet état le sieur Cliristie s'est pourvu devant la chambre 

des requêtes pour demander le renvoi de la cause et des par-

ties devant une i uirc Cour royale pour y être procédé au fonds 

sur l'appel du jugement du Tribunal civil de Cayenne. 

Question de savoir si le renvoi devait avoir pour objet seule 

ment de saisir la Cour u laquelle il s rail f>it, du jugement, des 

récusations, sauf à revenir devant la Cour royale de la Guyane 

si elles étaient rejetées, ou à se pourvoir de nouveau en renvoi 

si elle* étaient accueillies ; ou bien encore si la chambre des 

r?qiiêt s ne devait pas, dès à présent, pour éviter des lenteurs 

e' des frais aux parties, apprécier elle-même le mérite des récu-

satuns, ai, si e
1
 les lui paraissaient fondé s, renvoyer immé-

diatement le fond du procès devant une autre Cour royale? -

Les demandeurs et les défendeurs se sont accordées pour 

l'adoption de ce dernier parti . 

« Eu conséquence, la Cour, 

» Vu tes'ar'.ie'o.^ 9 d ■ la loi du P r décembre 171)0 et G0 de 

celle du 27 ventôse an Y I II ; 

» Attendu que des faits et circonstances, et notamment de 

ce que trois des conseillers de la Cour royale do la Guyane 

française s'étaient déjà prononcés sur le fond de la contesta-

tion, il résulte que la Cour royale de la Guyane française ne 

peut se constituer en nombre do juges suffisant pour statuer 

ser le procès qui s'agite entre les demandeurs et les défen-
deurs ; 

» Renvoie la cause et les parties pardevant la Cour royale 

de Bordeaux pour y procéder sur l'appel du jugement du Tri-

bunal civil de Cayenne du TG août 184 i ; dépens compensés. « 

Suite du bulletin du-24 août. 

OCTROI. — COMBUSTIBLES^ — FABRICATION. — RESTITUTION DE 

DROITS. — DISPOSITION GÉNÉRALE ET RÉGLEMENTAIRE. 

I. Les combustibles de tonte nature consommés dans des 

élablissemeus industriels pour la préparation ou fabrication 

de produits destinés au commerce général, ne peuvent être 

rangés dans la classe des objets réservés à la consommation 

locale, les seuls qui, aux ternies de l'art. H8 de la loi du 28 

avril 1816, sont soumis aux droits d'octroi. (Jurisprudence 

constante, arrêts des 18 août 18*5, 11 février 1846.) 

IL Le fabricant qui a payé les droits d'octroi exigés par le3 

préposés sur tous les combustibles qu'il a fait entrer, a droit à 

la restitution de ces droits, sauf à défalquer ceux qui sont af-

férens aux bois destinés à son chauffage particulier, et dont le 

Tribunal peut, d'après les documens placés sous ses yeux, éva-

luer la quantité de stères. L'art. 81 ae l'ordonnance du 9 no-

vembre 1814, qui détermine les formes à suivre en cas de con-

testation sur l'application du tarif ou la quotité du droit ré-

clamé, est étranger au cas dont il s'agit. 

IH. La restitution ordonnée en pareille circonstance et pour 

ce cas particulier, n'a rien de contraire nu principe qui défend 

aux Tribunaux de prononcer par voie de disposition générale 

et réglementaire. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard de Bennes, 

et sur l« s conclusions conformes de M. l'avocat général Chega-

ray. Plaidant: M e Mirabel-Chambaud. (Bejet du pourvoi du 

maire de la ville de Givet.) 

PÊCHE DE LA MORUE. ENTRÉE EN FRANCHISE. — SAISIE. — 

NULLITÉ. — RESTITUTION PURE ET SIMPLE. — CHOSE JUGÉE. 

Un Tribunal qui a prononcé la nullité d'une saisie de mo-

rue opérée par les préposés de la douane, et qui a ordonné la 

main-levée de la saisie aux charges de droit, a pu inter-

préter sa décision, par un second jugement, en ce sens 

que la marchandise saisie devait être restituée purement 

et simplement, et sans paiement préalable des droits. Une 

telle décision ne préjugeant rien sur le point de savoir si 

le chargement est ou non assujéti au paiement des droits 

dédouane, ne peut violer ni l'autorité de la chose jugée par 

la première décision ni les lois sur la matière. En effet, de 

deux choses l'une, ou le propriétaire de la morue voudra la 

réexporter, comme il en a la faculté, s'il est reconnu qu'elle 

n'est pas le produit de la pêche française aux cèles d'Islande, 

seul ca3 où elle peut être admise en franchise dans nos ports, 

et alors aucun droit no pourra être exigé; ou il voudra l'im-

porter en France, et alors seulement il devra être assujéti aux 

droits de douanes ; mais jusqu'à ce qu'il ait manifesté sa vo-

lonté sur cette alternative, la nullité de la saisie d' it produire 

ses effets et la douane ne peut rien exiger du propriétaire de 

la marchandise. 

Ainsi jugéau rapport de M. le conseiller Bernard de Bennes, 

et sur les conclusions conformes d? M. l'avocat-général Chega-

ray ; plaidant, HP Bendu pour l'administration des douanes, 
dont le pourvoi a été rejeté. 

Bulletin du 25 août. 

SOCIETE POUR ACHETER DES IMMEUBLES. — SON CARACTÈRE. 

Une société formée pour l'achat et la vente d'immeubles est 

essentiellement civile. Néanmoins, si d'après la combinaison 

des conventions sociales, et de l'exécution qui leur est donnée; 

les opérations auxquelles doivent se livrer, et se livrent les 

associés, présentent un caractère commercial. Les juges peu-

vent suivant les circonstances, considérer la société comme 

commerciale. Un arrêt qui s'est prononcé en ce sens, ne p. ut 

avoir violé les articles 631 et 632 du Code de commerce. M. 

Troplong enseigne aussi dans son traité sur le contrat de so-

ciété, qu'une association pour l'achat et la revente d'immeubles, 

quoiqu'essentiellenient civile par sa nature, peut devenir com-

merciale d'après les conventions des parties contractantes. 

Bejet, en ce sens, du pourvoi du sieur Guimard, au rapport 

de M. le conseiller Jaubert, et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Chegaray. — Plaidant, M' Carette. 

Bulletin du 26 août. 

CONTRAT DE CONSTITUTION DE RENTE. — USURE. 

Le contrat de constitution de rente, quoiqu'il diffère du con-

trat de prêt, peut, suivant les circonstances, être considéré 

comme usuraire, notamment si la rente stipulée en grains, 

excède, d'après le prix des mercuriales annuelles, le taux de 

l'intérêt légal, fixé par la loi du 3 septembre 1807. Si donc la 

constitution d'une rente annuelle et perpétuelle de 42 décali-

tres "i litres 44 décilitres pour un capital de 1,000 francs 

(c'était l'espèce du procès) a été reconnue par un Tribunal 

excéder 50 francs, intérêt légitime eu argent du capital dont 

il s'agit, cela a pu donner lieu contre le créancier de la rente 

soit au remboursement de l'excédant, soit à la compensation 

de cet excélanl avec le capital do la rente. Los juges ont tou-

jours mission pour poursuivre l'usure sous quelque forme 

qu'elle se déguise et quelque soit le nom qu'emprunte la sti-

pulation dans laquelle les parties ont voulu la cacher. Ce prin-

cipe existait et était constamment appliqué dans l'ancienne 

législation, comme il l'est et doit l'être dms la nouvelle. 

Ainsi jugéau rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégarây ; plai-

dant M' Bosviel (rejet du pourvoi du sieur Bourdeix). 

Errata. — Dans la première notice du bulletin de la cham-

bre des requêtes de. notre numéro du 2'i de ce mois, 3' ligne, 

lire : Perte ou détérioration, au lieu do perle EX détérioration. 
A la 11* ligue, lire : Circonstances de la cause, au lieu de cir-
constances de la vente. 

Dans la dernière notice du même bulletin, il doit y avoi;- un 

point après les mo:s Fêles nationales. Puis, lire immédiate» 

ment: En supposant d'ailleurs qu'on puisse DÉNIER à l'ordon-
nance de 1831 , la force législative, et non pas donner; sup-

pi im r ensuite les mois et d'ailleurs, qui ont élé transposés. 

sidejit » a î r. ssn encore quelques qw stunis a pu s < u s ac-
cuses. La parole a ensuite été donnée à M. l'avocat-géné-

ral Jalion pour son réquisitoire. 

M. Jallon a commencé ainsi : 

Messieurs, 

Vous avez tous compris la gravité de cct'e accusation. L i 

fraude organisée dans des proportions immenses, à l'aide de 

faux timbres; un atelier de fabrication, ouvert nu sein même 

de Paris soutenu, encouragé par des hommes que la cupidité 

a rendu corn plices des crimes qui vous sont dénoncés. Lu pré-

judice énorme causé au Trésor de l'Etat, gardien et dispensa-

teur régulier des sommes que l'impôt légal mol à sa disposi-

tion pour les appliquer aux besoins et aux intérêts de tous; 

de déplorables enseignemens donnés par des maîtres à leurs 

domestiques, voilà ce que des esprits sérieux et animés des 

principes de la justice ont vu dans ce procès. Voilà les faits 

coupables dont nous venons réclamer auprès de vous la ré-

pression. 

Nous n'ignorons pas qu'aux yeux de quelques hommes res-

tés étrangers au sentiment de l'honneur et de la probité, le vol 

envers l'état est moins coupable que le vol envers les particu-

liers. Supposer qu'une pareille doctrine ne puisse arriver jus 

qu'à vous, ce serait admettre une supposition injurieuse pour 

voire raison et blessante pour votre caractère. 

Est-ce que la fortune publique ne se compose pa< de la for-

tune de tous? Est-ce qu'en diminuant par la fraude la valeur 

d'un impôt, on ne force pas l'Etat d'augmenter les autres char-

ges pour subvenir aux dépenses publiques? et qui soull'rirait 

de cet accroissement? l'agriculture, la propriété, ces précieu-

ses ressources qu'il est si utile de ménager ! Le préjudice cause 

au Trésor, nous cause donc à tous un véritable préjudice ; et 

spolier l'Etat, c'est spolier les individus. Ces réflexions qui 

vont aux esprits sensés, répondent suffisamment à ces théo-

ries de l'improbité, à ces c. pitulations honteuses que le vol 

et la cupidité font avec la conscience. 

Mais pourquoi nous préoccuper d'une discussion de princi-

pes sur lesquels je ne rencontrerai pas de contradicteurs? C'est 

en invoquant la bonne foi et l'honnêteté des accusés que la 

défense voudra établir leur justification ; c'est en prouvant au 

contrhire qu'ils ont sciemment participé au crime de faux, ou 

qu'ils s'en sont rendus les complices; c'est en démontrant en-

core qu'ils ont agi avec mauvaise foi que nous établirons leur 

culpabilité. 

Après cet exorde, M. l'avocat-général entre dans l'exa-

men des charges qui s'élèvent spécialement contre chacun 

des accusés. 

11 insiste à l'égard de presque tous, pour une sévère 

répression. 11 se'désiste à l'égard de quelques garçons 

de caisse, et s'en remet à l'appréciation au jury, en ce qui 

touche l'accusé TerraL 

Il termine ainsi sou réquisitoire : 

Je suis arrivé au terme de cette longue accusation; laissant 

de côté une foule de détails accessoires dont l'examen aurait 

fatigué votre attention. J'ai livré seuleu ent à votre apprécia-

ciation les faits qui dominent ce procès, et qui restituent à 

chacun des accusés son véritable caractère. J'ai consulté les 

inspirations de ma conscience avant d'exercer le ministère ri-

goureux, mais impartial, que la loi m'a confié, et c'est ferme-

ment que je crois à la culpabilité de ceux que j'ai dénoncés à 
votre justice. 

Oui, Messieurs, j'ai gémi, comme vous gémirez sans doute, 

sur les douleurs qui accablent tant de familles, séoarées de 

leurs pères, de leurs maris, de leurs enfans. Mais à cette 

p'aoe que j'occupe, mais à la vôtre, il faut avant tout rester 

magistrats, et vous ne voudrez pas sacrifier aux mouvemens 

d'une sensibilité qui pourrait égarer votre jugement, ou aux 

influences extérieures qui veulent é'attaquer à votre indépen-

dance les grands intérêts qui vous sont remis. A Dieu ne 

plaise cependant que je veuille vous interdire ces sentimens 

d'humanité qui vont si bien à votre institution. Voas savez 
les moyens d'être humains. 

Tenez, Messieurs, il est temps de mettre un terme à ces 

fraudes organisées qui s'attaquent à l'Etat, et qu'une trop lon-

gue impunité a rendu si audacieuses. N'est-il pas évident 

qu'une partie notable des droits du timbre a été détournée du 

Trésor pour entrer dans li caisse des commissionnaires de 

roulage ou dans la poche de leurs garçons de recette? N'est-ce 

pas un spectacle affligeant que de voir, par exemple, un hom-

me te! que l'accusé Verrier, hono-é autrefois de l'estime et de 

l'affection de ses concitoyens, riche, père de famille, placer sa 

déf use sous la protection d'un autre crime qu'il avoue, et 

convenir encore qu'il abusait sciemment de la confiance de 

l'un de ses correspondant pour augmenter un bénéfice illicite? 

EL puis, Messieurs, n'avez-votis pas été presque effrayés de 

cette concurrence pour le vol qui précipitait tous les garçons 

de recette sur les traces de Béjany, et qui leur faisait contrac-

ter ces marchés si préjudiciables au Trésor et à leurs maîtres? 

Abus de confiance éhonté qu'ils sont forcés de reconnaître. 

Toutes ces révélations sont déplorables. C'est à vous, Mes-

sieurs, de décider, si en présence d'une pareille spoliation, il 

est possible de prononcer l'acquittement des accusés dont je 
crois avoir établi la culpabilité. 

JlîeTÏŒ OtSMl.XELLK 

GOUK D'ASSISES DE 1 A SEINE. 

Présidence de M. D'Esparbôs de Lussan. 

Audience du 27 août. 

AFFAIRE DES FAUX TIMORES DE LETTRES DE VOITURES» VI.V'GT-

SEPT ACCUSÉS. — (Voir la Gazette des Tribunaux du 25 
aoûl. ) 

On a. entendu ce malin quelques témoins, et M. le pré- / 

Après une assez longuo suspension d'audience, la pa-

roh; a été donnée à M' Juge, avocat, qui a présenté la 

défense de Réjany, l'auteur des faux timbres, l'accusé 

principal, celui dont les aveux sont fortement venus en 
aide aux poursuites de la justice. 

Les autres défenseurs seront entendus demain et après-
demain. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Renault, conseiller. 

Audience du 13 août. 

FAUX TÉMOIGNAGE DANS UNE AFFAIRE CAPITALE. 

Ou se rappelle encore tous les détails de l'affaire Busnel, 
condamné à mort et exécuté. 

Pendant le cours des débats, deux témoins, Le vil lai n 

etAumoat, qui travaillaient avec Busnel dans la journée 

où fut commis le crime qui lui était reproché, avaient été 

arrêtés comme soupçonnés de faux témoignage eu faveur 

de l'accusé. En vain, avant la clôture des débats, cea 

hommes avaient été amenés deux fois devant le jury, 

deux fois ils avaient reproduit le témoignage consigné 
dans l'information. 

Cependant leurs rétractations, faites postérieurement à 

h condamnation prononcée contre Busnel et avant qu'il 

eût élé statué sur le recours en grâce formé par le con-

damné, justifièrent les soupçons de la justice, et ils étaient 

appelés par suite devant U Cour d'assises. 

Nous empruntons à l'acte d'accusation la relatioa des 
faits : 

Le 3 octobre 1845, la commune de Pontfarcy fut le 
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théâtre d'un crime épouvantable. Une jeuno fille do onzo 

ans, Marie- Esther dite Legras, fut égorgée, dans un 

champ où elle gardait des bestiaux, par un individu qui 

avait d'abord attenté à sa pudeur, et qui lui avait ensuite 

donné la mort pour vaincre sa résistance ou pour s'assu-

rer do son silence. La voix publique signala comme l'au-

teur de ce crime le nommé Busnel, dont les habitudes de 

débauche et de lubricité bien connues ne justifiaient que 

trop cette terrible accusation. Busnel avait travaillé, pen-

dant la journée du crime, dans une pièce voisine de celle 

ou la jeuno Marie-Esther avait reçu la mort ; il avait pour 

compagnons les accusés, dont l'un, Villain, était son 

journalier, et l'autre son domestique. Pour repousser l'ac-

cusation dont il était l'objet, il conçut la pensée de su-

borner ses deux camarades, et à l'aide des promesses et 

peut-être des menaces qu'il leur fit, il parvint à obtenir 

d'eux une déposition mensongère. 

Appelés comme témoins, dans l'instruction comme de-

vant la Cour d'assises, ils ont affirmé avec une assurance 

impertubable que Busnel ne les avait pas quittés pendant 

la tournée du 3 octobre et spécialement dans l'après-midi, 

à 1 heure où le crime avait été commis. Ces 

pouvaient avoir une importance énorme dans le procès ; 

ils pouvaient soustraire un grand coupable à l'action des 

lois. En effet, si la déclaration des deux accusés était 

vraie, si la justice ne parvenait pas, à l'aide de déposi-

tions contraires, à en prouver la fausseté, Busnel établis-

sait un alibi devant lequel devaient échouer tous les ef-

forts des magistrats pour démontrer sa culpabilité. Heu-

reusement pour la justice et pour la vérité, ce coupable 

concert ne fut pas couronné du succès qu'on en espérait. 

Cinq témoins, dignes de foi et complètement désintéres-

sés, vinrent déclarer que, dans la journée du 3 octobre, 

depuis cinq heures trois quarts jusqu'à six heures et de-

mie, ils avaient vu Busnel revenir précipitamment au 

bourg de Pontfarcy, se rendant à sa maison par des che-

mins solitaires, et retourner ensuite à sa pièce, d'où, sur 

les sept heures, il revint ostensiblement en compagnie de 

l'accusé Villain. 

Ce fut en vain que, dans l'instruction comme aux dé-

bats, ces cinq témoins furent mis en présence des accu-

sés et appelés à renouveler devant eux leurs déclarations 

si formelles et si précises : Villain et Aumont n'en persis-

tèrent pas moins dans leur système, et ils prétendirent 

audacieusement que les témoins avec lesquels on les con-

frontait en imposaient à la justice. Malgré la coupable 

obstination avec laquelle les deux accusés ont persisté 

dans ce système, la justice n'a pas hésité entre leurs dé-

clarations et celles des autres témoins, dont la sincérité 

était aussi certaine que la fausseté des premières était 

évidente. Busnel a été condamné à la peine de mort, 

qu'il vient do subir il y a quelques jours, et les deux ac-

cusés, après avoir persisté, à la séance du 20 mai, dans 

la déclaration mensongère qu'ils avaient passée le 19, ont 

élé mis en état d'arrestation. Interrogés de nouveau dans 

leur prison, le 21 mai, par M. le président de la Cour 

d'assises, ils ont encore persisté dans leur déplorable 
système. 

Enfin, au bout de quelcpes jours de détention, ils ont 

fini par avouer que vers cinq heures, l'un d'eux, Aumont, 

était allé conduire ses chevaux à la rivière, que pendant 

son absence et alors que Villain était resté seul avec Bus-

nel, celui-ci s'était également absenté pendant une demi-

heure ou trois quarts-d'heure, et qu'il était ensuite revenu 

à la pièce d'où il était parti avec eux vers sept heures du 

soir. Ils ont ajouté que s'ils avaient dissimulé jusqu'alors 

cette circonstance , c'était par suite de sollicitations 

de Busnel et de sa famille ; Aumont a même déclaré qu'on 

lui avait promis de ne jamais le laisser sans ouvrage et 

de l'aider à se libérer du service militaire s'il persistait 

dans sa déclaration. Ils ont enfin parlé de menaces que 

Busnel aurait fait entendre contre ceux qui déposeraient 

contre lui, et qui leur auraient inspiré certain effroi. Ces 

aveux tardifs ne laissent aucun doute sur la culpabilité 
des deux accusés. 

En conséquence de ces faits établis par les pièces du 

procès, les nommés Jean-Pierre Villain et Louis Aumont 

sont accusés d'avoir, aux audiences de la Cour d'assises 

du Calvados des 19 et 20 mai 1846, où ils étaient appelés 

à déposer comme témoins dans l'affaire du nomme Em-

manuel Busnel, accusé de meurtre précédé ou suivi de 

viol, et de plusieurs attentats à la pudeur avec violence, 

porté un faux témoignage en faveur de l'accusé. 

Déclarés coupables avec admission de circonstances at-

ténuantes, Leviilain et Aumont ont été condamnés, le 

premier à huit années de réclusion avec exposition, 

second à six années de la même peine sans exposition. 

collège, et non loin du Palais-de-Justice, où se faisait 

l'élection, il fit la rencontre de l'huissier Oizel qui le me-

naça de l'arrêter à l'instant s'il ne faisait écrire son bulle-

tin par un électeur qu'il lui désigna, que cet électeur ayant 

refusé d'accepter ce mandat, il s'adressa, dans la salle, à 

un autre, qu'il vota pour le candidat de l'opposition, et 

que si Oizel ne l'avait pas contraint, il aurait donné son 

suffrage à M. Dugabé, que l'huissier Oizel ne le suivit pas, 

et que même dès ce moment il ne l'avait plus vu. 

M. Adolphe Vergnier, notaire à Vecdessos, dépose que 

le 3 août au matin M. Housse le pria de passer chez M. 

Espy, pour savoir pour qui il fallait voter, et si Oizel était 

nanti du jugement portant contrainte par corps contre 

lui-, que M. Espy lui avait répondu qu'il pouvait être tran-

quille, et que si M. Bousse donnait son vote à M. de San-

tenac, que l'opposition présentait, il lui ferait plaisir ; 

qu'il rendit cette réponse à M. Housse, qui promit de voter 
comme le désirait M. Espy. 

La prévention a été soutenue avec force par M* Blaja, 

procureur du Roi, qui a prétendu que quoiqu'il n'y eut 

pas eu empêchement de votes, néanmoins le vote n'avait 

pis été libre, et que l'article 109 du Code pénal était ap-
plicable. 

M* Pic, avocat, bâtonnier de l'Ordre, dans une plai-

doirie vive, chaleureuse et énergique, démontre que les 

faits reprochés à Oirel, en les supposant vrais, ne consti-

tuent pas le délit prévu par l'article 109 du Code pénal, 

qu'il y aurait tout au plus, dans ces faits, une tentative 

de délit qui n'est pas punie par la loi. Au surplus, suivant 

l'avocat, il y avait eu dans le parti offensé des manœu-

vres bien autrement repréhensibles que celles qu'on re-
prochait à son client. 

Après trois quarts d'heure de délibération le Tribunal 

rentre en séance. M. le président avertit le public que 

quelle que soit la décision de la justice, les signes d'ap-

probation et d'improbation sont défendus, et prononce le 

jugement qui décide que l'art. 109 est applicable toutes 

les fois que le vote n'a pas été libre, et que dans le fait 

imputé à Oizel, il y a eu atteinte à la liberté des votes, 

mais attendu les circonstances atténuantes qui se rencon-

trent dans la cause, condamne Oizel à huit jours d'em-
prisonnement. 

Le soir, les nombreux auditeurs qui ont assisté à l'au-

dience, sont allés en misse, féliciter M
e
 Pic sur sa bril-

lante plaidoirie . 

ROULEMENT DU TRIBUNAL SE LA SEINE. 

Voici le roulement du Tribunal de la Seine pour l'année 
judiciaire 1846-1847 : 

Première chambre. 

M. de Belleyme, préésident. 
M. Barbou, vice-président. 

MM. Collette deBeaudicourt, Huret d'Archiac, Vanin de Cour-
ville, Casenave, Cadet Gassicourt, Berthelin, juges. 

M. Fagniez, juge -suppléant. 
Lebon, greffier de la 1" chambre. 
Guyard , greffier de la chambre du conseil. 
Delaunay, greffier de la chambre des criées. 
Franquin, greffier des référés. 

CHAMBRE DU CONSEIL CIVILE ET CRIMINELLE (9
e
 chambre). 

M. de Belleyme, président. 

MM. Cadet Gassicourt, Berthelin, rapporteurs, interrogatoi-
res, enquête. 

MM. Dieudonné, Legonidec, Maussion de Candé, Picot, Frays-
sinaud, Perrin, Déterville-DeBmortiers, Filhon, Bazire, Poux-
Francklin, Broussais, Bertrand, de Saint-Didier, Desnoyers, 
Haton, Lacaille, Turbat, juges d'instruction. 

PETIT PARQUET. 

MM. Lafeuillade, Michaux, N juges d'instruction. 

Deuxième chambre. 

le 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE FOIX (Ariège). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Saint-Paul. 

Audience du 20 août. 

ATTENTAT AUX DROITS CIVIQUES D'UN ÉLECTEUR. — DE LA 

CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIÈRE ÉLECTORALE. 

A l'heure de l'audience, une foule considérable se di-

rige vers le Palais-de-Justice, où elle est attirée par l'in-

térêt qu'inspire une affaire assez singulière. En effet, 

l'huissier Oizel, digne d'être le descendant de ce sergent 

intrépide quivous eût arrê.é le carrosse d'un prince, ce-

lui-là même qui, il y a quelque temps, fit scandale en sai-

sissant la malle d'un honorable en disponibilité, est ac-

cusé d'avoir attenté aux droits civiques d'un électeur en 

l'empêchant de voter librement. Nous ne pouvons accep-

ter les bruits qui circulent dans la foule, si ce n'est que ce 

procès est une récrimination de la saisie de la malle, et 

que l'on veut faire de la justice un instrument des passions 
politiques. 

M. Emile Rousse, deSégur, électeur, a plusieurs créan-

ciers porteurs contre lui du terrible par corps. Il voulait 

cependant user de son droit d'électeur sans s'exposer à la 

rencontre de l'officier ministériel chargé des pièces de ses 

créanciers. Comment faire quand on a des créanciers dans 

toutes les opinions, il faut tâcher de les contenter tous, et 

de faire croire à chaque parti qu'un vote lui est acquis. 

C'est le moyen, pour ce jour-là du moins, d'esquiver la 

contrainte par corps. Ainsi, si nous en croyons les plai-

doiries, M. Rousse, suivant qu'il parle à un électeur du 

parti conservateur ou à un électeur de l'opposition, an-

nonce qu'il doit voter pour le candidat auquel peut por-

ter intérêt son interlocuteur. 

Le dimanche 2 août, M. Rousse a voté, dit-il, pour M. 

Benazet. Le lendemain il fait faire son bulletin par un 

électeur de l'opposition. Grande l'ut la rumeur dans le 

camp des partisans de M. Dugabé. A la sortie de la salle 

du collège, M. Rousse rencontre un électeur de l'opposi-

tion et il lui annonce sans émotion le vote qu'il vient de 

donner. Quelques instans plus tard il fait la rencontre 

d'un électeur de l'autre opinion, et en le voyant, il s'écrie: 

« C'est infâme, on m'a fait voter contre mon gré, l'huis-

sier Oizel m'a menacé de m'arrôter si je ne faisais écrire 

mon bulletin par un électeur qu'il m'a désigné. *> M. 

Rousse pleure, sanglote, se présente comme une victime. 

On se rappelle la saisie de la malle, et il n'en fallut pas 

davantage pour porter plainte à M. le procureur du Roi, 

contre l'huissier Oirel. 

A l'audience, M. Rousse raconte qu en se rendant au 

M. Jourdan, président. 
M. Fouquet, juge. 

M. Fleury, chargé des affaires de régie. 
MM. Becquet, de Saint-Albin, juges. 

MM. Pasquier, Coppeaux, de Bonneaux, Ch. de Belleyme, 
chargés des ordres et contributions. 

M. Razy, greffier. 

Troisième chambre. 

M. Pinondel, président. 

MM. Danjan, Puissan, de Molènes, Labour, juges. 
M. Choppin, juge-suppléant. 
M. Fessart, greffier. 

Quatrième chambre. 

M. Perrot, président. 

MM. Thomassy, Hua, de Saint Joseph, Prudhomme, juges. 
M. Denormandie, juge-suppléant. 
M. Bourgis, greffier. 

Cinquième chambre. 

M. Salmon, président. 

MM. Theurier, Lepelletier d'Aulnay, Delahaye, de Charnacé, 
juges. 

M. Paillet, juge-suppléant. 
M - Durand, greffier. 

Sixième chambre. 

M. Perrot de Chezelles, président. 
MM. Martel, Chauveau-Lagarde, de Bontin, 
M. Boinvilliers, juge-suppléant. 
M. Galopin-Bouquet, greffier. 

Septième chambre. 

M. Hallé, président. 

MM. Périguon, Bienaymé, Baroche, Auzouy, juges. 
M. Lavaux, juge-suppléant. 
M. Tourfaut, greffier. 

Huitième chambre. 

M. d'Herbelot, président. 

MM. Manet, Bourgain, Geoffroy-Château, juges. 
M. Chaix-d Est-Ange, juge-suppléant. 
M. Morel, greffier. 

Vacations de 1847. 

M. d'Herbelot, président. 

MM. Thomassy, Duret d'Archiac, Becquet, Bourgain, de 
Belleyme, juges. 

dame Byron, seule retenue au procès, que le testament 

était valable et devait recevoir son exécution. 

Cette sentence fut confirmée par décision de la Cour 

des délégués juges d'appel, en date du 29 janvier dernier. 

M. James Staepoole, au nom et comme exécuteur tes-

tamentaire, s'est présenté alors devant le Tribunal civil 

de la Seine, pour faire ordonner contradictoirement avec 

la dame Byron et le dame Mac-Gauran, l'exécution en 

France des sentences émanées de la juridiction anglaise, 

et par suite la main-levée des oppositions formées à leur 

requête, sur les valeurs dépendant de ladite successien, et 

notamment entre les mains du ministre des finances. 

Le Tribunal a accueilli cette djmaude par jugement 

du 24 juillet dernier, dont les époux Mac-Gaurau ont seuls 
interjeté appel. 

Mais personne no se présentant pour soutenir les con-

clusions déposées au nom des appelans, la Cour (2
e
 ch.), 

sur l'expopé des faits présentés par M' Chcdcville, dans 

l'intérêt de M. James Staepoole, exécuteur testamentaire, 

et sur les conclusions conformes de M. le conseiller 

Mottrre, faisant fonctions d'avocat-général, a confirmé la 

décision des premiers juges dont elle a adopté les motifs, 

en y ajoutant, toutefois, que des documens produits il 

résultait que les époux Mac-Gaurau étaient sans qualités, 

soit comme héritiers, soit comme légataires. 

—S. A. le pacha d'Egypte avait aujourd'hui un procès à 

soutenir devant la 1" chambre du Tribunal. 

M. Sjlon, ancien conseiller de préfecture, prétend que 

le gouvernement égyptien l'avait chargé de l'organisation 

d'une école d'administration publique dans la ville du 

Caire. Ce projet aurait rencontré une opposition de la part 

des Ulémas. Quoiqu'il en soit, le projet a été bientôt 

abandonné. Le nom de Solon était cependant bien choisi 

pour un législateur d'empire nouveau. Mais l'Egypte, 

moins heureuse que la Grèce, a renoncé à M. Solon et à 
ses lois. 

M. Solon, de retour en France, a fait faire à Paris une 

saisie-arrêt entre les mains de Stephen-Effendi, pour les 

sommes que celui-ci peut devoir au pacha d'Egypte, et il 

a assigné devant le Tribunal civil de la Seine, Artim Bey, 

au nom et comme représentant en France de S. A. le 
vice -roi d'Egypte. 

M' Delorme, avoué de M. Solon, a exposé que le gou-

vernement égyptien s'était obligé adonner à M. Solon un 

traitement de 90,000 francs, pour organiser au Caire une 

école d'administration publique, et qu'il avait droit au 

paiement de cette somme, qui dans tous les cas lui serait 

due à titre d'indemnité pour le préjudice que le gouver-

nement égyptien lui a causé en l'engageant dans l'accom-

plissement d'une mission à laquelle il ne devait pas se 

prêter, et qui était incompatible avec les principes qui 

dominent sa politique et son gouvernement intérieur. 

Indépendamment de la somme de 90,000 francs, M. Solon 

demandait 12,000 francs de frais de voyage, aller et re-
tour, pour lui et sa famille. 

Personne ne s'est présenté pour S. A. le pacha d'E-
gypte. 

Le Tribunal (1" chambre), présidé par M. Barbou, a 

condamné par défaut le gouvernement égyptien, en la 

personne de son ambassadeur Artim-Bey, à payer à M. 

Solon la somme de 102,000 francs, et a validé la saisie-

arrêt faite entre les mains de Stephen-Effendi. 

— Le Tribunal de commerce, sous la présidence de M. 

Moinery, vient de vider son délibéré dans l'affaire des 

deux pâtissiers du boulevart Saint-Martin, dont la Gazette 

des Tribunaux a rendu compte dans son numéro du 14 

de ce mois. Conformément aux conclusions de M" Schavé, 

agréé de M. Cazeau, le Tribunal a reconnu qu'il y avait 

eu concurrence déloyale de la part de M. Collet, en fai-

sant changer deux fois de suite la couleur de la devanture 

de sa boutique, et en prenant une enseigne qui peut oc-

casionner une confusion entre les deux établissemens ; en 

conséquence, il a condamné M. Collet en 300 francs de 

dommages-intérêts, à supprimer de son enseigne dans les 

trois jours du jugement les mots : du théâtre de la Porte-
Saint-Martin, et aux dépens. 

— M. Dumanoir, homme de lettres, auteur d'un grand 

nombre de vaudevilles, a vendu, le 1" mars 1846, à MM. 

Michel Lévy frères, libraires-éditeurs, la propriété exclu-

sive du droit d'impression, de publication et de vente, de 

toutes les pièces qu'il ftrait représenter sur les différens 

théâtres de Paris pendant l'espace de cinq années. Cette 

vente était faite moyennant 100 francs par acte, payables 

en espèces le lendemain de chaque l
r
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— Une fraude extrêmement coupable et d' 

dangereuse qu'il est fort difficile de la découvrir
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mi aujourd'hui devant la police correctionnelle « 

la fille Beauchène, cuisinière, prévenue d'escrr,
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dame Lécolant, marchande bouchère, et l
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mère de celle-ci, comme prévenues de comnlipiT' A B«ot 
délit.
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Voici les faits relevés par la prévention : 

Le 19 décembre 1845, une riche anglaise M ».p 
prit en qualité de cuisinière la fille Beauchène K 
pointemens de 600 francs par an. Cette fille
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lant, marchand boucher, rue Saint-IIonoré 

jour elle recevait des mains de la bouchère une r'
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énonçant exactement le poids et le prix de la vian i clUr« 
nie ; et, à la fin de la semaine, elle représentait 1
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turts à la dame Lécolant, qui les reportait sur i fâe " 
particulier que la fille Beauchène remettait à' sa mâ 't 

pour régler son compte avec elle: seulement, ce I'
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— Sir Williams Staepoole est décédé en Irlande en 

1844, laissant en France des valeurs considérables dont 

il ne pouvait être disposé qu'en vertu de jugemens éma-

nant des Tribunaux français. Par son testament il avait 

disposé par différens legs d'une somme d'environ 20,000 

livres sterling sur les fonds français et d'un domaine en 

Irlande, et avait institué pour le surplus un légataire 
universel. 

Pour obtenir l'exécution de ce testament il fallut, con-

formément à la loi anglaise, se pourvoir devant la Cour 

des prérogatives d'Irlande. Mais là une contestation fut 

soulevée par M"" Mac-Gauran, d'une part, et par M"" By-

lon, de l'autre, prétendant toutes deux, comme héritières, 

avoir droit à la succession du défunt. Elles soutenaient 

que le testament était supposé ; que dans le cas où le tes-

tament serait l'œuvre du défunt, il devait être annulé, le 
testateur n'étant pas alors sain d'esprit. 

Par arrêt du 12 juin 1845, la dame Mac-Gauran fut 

mise hors de cause, attendu que son degré de parenté ne 

la rendait pas héritière présomptive, et il fut jugé avec la 

MM. Lévy frères, par suite de cette vente, ont traité 

avec le Constitutionnel pour la publication en feuilletons 

du vaudeville de Clarisse Harlowe, qui vient d'obtenir uu 

si grand succès sur le théâtre du Gymnase. M. Dumanoir 

s'oppose à cette publication, il prétend que la vente d'un 

ouvrage faite à un éditeur, ne lui donne que le droit de le 

publier en volume, mais non de le donner par fragmens 

détachés dans un journal, parce que ce mode de publicité 

doit nuire à la représentation de l'ouvrage au théâtre. 

MM. Clairville et Guillard, collaborateurs de M. Duma-

noir dans le vaudeville de Clarisse Harlowe, et M. Mon-

ligny, directeur du Gymnase, se joignent à M. Duma-

noir, et lui ont fait défense de livrer le manuscrit pour 
l'usage qu'en veulent faire MM. Lévy. 

Le Tribunal de commerce, présidé par M. Moinery, 

était saisi aujourd'hui de la demande formée par MM! 

Lévy contre M. Dumanoir, en remise du manuscrit; mais 

sur les plaidoiries de M
e
 Schayé, agréé de MM. Lévy, et 

de M* Amédée Lefebvre, agréé de M. Dumanoir, le Tri-

bunal, considérant que M. Dumanoir n'est pas commer-

çant, et qu'un auteur ne fait pas acte de commerce en 

vendant ses ouvrages, s'est déclaré incompétent. 

— Voici la liste des affaires qui seront portées devant 

la Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois 

de septembre prochain, sous la présidence de M. le con-
seiller Poultier : 

Le 1", Myon, vol à l'aide d'effraction dans une maison 

habitée; Girodet, idem; Jolly et Bonnet, vol à l'aide d'es-

calade, de complicité.—Le 2, Hcdou, faux en écriture de 

commerce; Descombes et femme Descombes, vol par un 

domestique et recel; Chevalier et Langlois, attentat à la 

pudeur sur des enfans âgés de moins de onze ans Le 3 

Waibel et femme Chevalier, faux en écriture de commerce 

et détournement par un salarié; Chrétien, vol à l'aide de 

fausse clé ; Lereculey, vol par un apprenti dans une maison 

ou il travaillait. Le 4, Fille Guyon, vol à l'aide d'effraction 

par une lemme de service à gages ; Bouvier, attentat à la 

pudeur sur une fille âgée de moins de onze ans ; Coulon 

et Huehon, vol de complicité dans une maison habitée Le 

5, Equipart, détournement par un salarié et faux ■ fille 

Bazange, vol à l'aide de fausses clés; Dcneuville détour 

nement par un commis et faux. Le 7, Dumont'vol nar 

un homme de service à gages ; Lefebvre, idem, èt à l'aide 

d effraction ; Chapron, détournement par un commis au 

prejuoicc de son maître. Le 8, Godefroy, vol à l'aide de 

fausses clés et d'effraction; Bissé et Hériot, vol par des 

ouvriers dans une maison où ils travaillaient; Lebret at 

tentât a la pudeur avec violences. Le 9, Lemerce détour 

nement par un serviteur à gages; Soualles, idem - Hàr 

dy, vol par un ouvrier dans une maison où il travaillait -

Ay faux en écriture de commerce. Le 10, Deloche, vol à 

l'aide de lausses cles et d'effraction; Blocquaux, vôl par 

i — u » ^ r ' IIV 

lieu d'offrir la copie exacte des factures, portait des 

plus forts et des prix plus élevés. P°ldi 

Bien qu'elle s'aperçût de l'augmentation toujours 

santé de la dépense, la dame Cosby, qui ne pavai?
0

'
8

" 

sur la représentation du livre tenu par la dame Léo ^ 

elle-même, ne pouvait pas soupçonner la connivence 

pable de la bouchère et du cordon-bleu, ni se doute T 
la fraude dont elle était victime.
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Un hasard fil découvrir ce petit manège. Le 9 mai | 

nier, l'inculpée déposa, comme à l'ordinaire, le H
vr

p f 

la boucherie sur la table de sa maîtresse ; mais elle ■ 

oublié d'en retirer les factures journalières qui s'y tj 

vaient, au nombre de sept. M"" Cosby, ayant eu l'idée H~ 

comparer ces factures avec son livre, reconnut
 que

 i 

montant des livraisons était, sur les factures, de 43 L
n 

50 centimes, tandis qu'il s'élevait sur le livre à 55 s
T
J

s 

65 centimes. La différence perçue à son préjudice était 

donc, pour la semaine, de 12 francs 15 centimes. Con 

vaincue de l'infidélité de sa cuisinière, M
m

' Cosby envovà 

immédiatement le livre et les factures au commissaire de 
police. 

La comparaison du compte ouvert à M"" Cosby sur le 

livre de crédit du sieur Lécolant avec celui porté sur le 

livre particulier de cette dame, a démontré que, depuis 

le 19 janvier 1846 jusqu'au 9 mai dernier, c'est-à-dire 

dans l'espace de trois mois et demi, la fille Beauchène 

était parvenue à détourner ainsi à son profit une somme 
de 147 fr. 65 cent. 

M. le président, à la fille Beauchène : Vous savez quels 

faits vous sont reprochés ; en convenez-vous? 

La fille Beauchène : J'en conviens ; mais, je dirai pour 

me justifier que ma maîtresse est encore en compte avec 

moi, et que quand ces comptes seront réglés c'est encore 
elle qui me redevra de l'argent. 

M. le président : Voilà la première fois que vous in-

voquez ce moyen de défense; vous avez dit dans l'ins-

truction que votre maîtresse vous commandait des choses 

qui demandaient beaucoup de soin et de temps: des 

plum-puddings, des jus, des gelées; que vous étiez trop 

occupée pour vous charger de cette besogne; qu'alors 

vous ét'ez obligée de commander ces différentes choses; 

qu'elles vous coûtaient nécessairement plus cher que si 

vous les eussiez faites vous-même, et que pour vous in-

demniser de cette dépense, vous exagériez sur le livre de 

boucherie les fournitures quotidiennes. 

La fille Beauchène : Ce que j'ai dit, c'est vrai. 

M. le président : Pourquoi donc dites-vous aujourd'hui 

que quand vous aurez fait vos comptes avec votre mai-

tresse, c'est elle qui vous devra ? 

La fille Beauchène : Parce que c'est encore vrai. 

M. le président : Femme Lécolant, vous avez aid< 

fille Beauchène dans les détournemens qui lui sont repro-

chés; vous aviez à cela un intérêt. 

La femme Lécolant : Je n'en avais aucun. 

M. le président : Je vous demande bien pardon; la 

maison de la dame Cosby était une bonne pratique, et 

vous aviez intérêt à ne pas mécontenter la cuisinière, afin 

de conserver la pratique. Quand je dis que vous aviez à 

cela un intérêt, je ne veux pas dire que vous avez par-

ïé. ,. . 
La femme Lécolant : La fille Beauchène me disait 

que c'était pour rentrer dans des déboursés, et je la 
cru. 

M. le président : Vous ne deviez pas vous prêter a de 

pareils arrangemens. La femme Mignot, votre mère, a 

tenu votre comptoir pendant trois semaines, et elle a lait 

avec cette fille ce que vous faisiez vous-même. 

La femme Mignot : J'étais de bonne foi commenta 

fille. , 

M. le président : Cela prouve au moins que les m
ar

" 

chands bouchers mettent bien de la facilité dans leur» 

rapports avec les domestiques. 

La femme Mignot : J'ai été établie pendant vingt-cinq 

ans, et comme jamais on ne nous a fait des propositio 

de cotte nature, je ne pouvais pas creire que la fille l>
e8 

chêne ne fût pas sincère. . :
r 

M. le président : Je dois dire qu'on nous a fait P
31
^ 

un certificat émané du syndicat de la boucherie de r 

qui vous est extrêmement favorable ; mais on ht
 a

 ^ 

surprise dans cette pièce que l'usage des bouchers es 

faire aux cuisinières une remise de cinq pour cent. 

La femme Mignot: C'est un usage constant. ■ 

M. Dupaly, avocat du Roi : Et ce sont les mattresq 

paient cette remise?... _ . . 

M. le président : Si le commerce se fait ainsi, 

bien déplorable. , 

M. l'avocat du Roi soutient avec force la prév 

contre les trois inculpées. \.M 

M" Colfavreux présente la défense de la fille Bcaucn 

et M« Borel celles des femmes Lécolant et Mignot. j 

Après la réplique de M. l'avocat du Roi, le -g
00ïl

e-
condamne la fille Beauchène à deux mois d'empn ^ 

ment, et les femmes Lécolant et Mignot chacune 

francs d'amende. 

— Un homme de 35 ans, à la barbe noire et
 e
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au regard sombre et farouche, vient s'asseoir sur ..
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. 

de la police correctionnelle (6' chambre), sous » Y ^
 Le 

évenu "° 

et \>
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tion d'escroqueries. Il se nomme Jean-Pierre 

sieur Houelle, ancien négociant en vins, est p 

complicité. 

M. le président : Pignol, quels sont vos nom 

noms? _
 r

 -ne Nap
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Le prévenu : Je me nomme prince Eugen 

Bonaparte, duc de Delmar. 

M. le président : Où êtes-vous né ?
 (

 dép»
rteB1 

Le prévenu : Je suis censé être né dans w 

de la Lozère ; mais ça n'est pas vrai. 

M. le président : Quel est votre état ?
 (

 .jj
 0

ù 

Le prévenu: Parfumeur et limonadier..-

ai réduit le fils do l'empereur.,. 

en 
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tout simplement • Vous vous appel* 

M. b P[^
us

 n'avez pas l'illustre origine que vous in-

vôÇ
2
'-. ,„■ Avez-vous lu, Monsieur le président, la 

U P^-e vous ai écrite il y a quinze jours, ainsi qu a 

^'^r̂ a ^CetUs lettre no prouve absolument 

ricn
.' . «u» loiire curieuse, dont nous con-..onnons ici celte lettre curieuse JS

 ^"upuleuBemeat l'orthographe: 

de vS fiairer et scrtificr que, le 1- de 
rti l 'T'tr il m'a été remis par un vieux et repectable 
^ r f"Z\le"l'empereur des Français des pap.es don 
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iùce Eugène Napoléon Bonaparte duc de Delmar. 
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O«
se

"o s
P
e pour vous observer que le titre de Del-

^'"lourfer rt enregistre avec toutes les formalité posi-
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duc de Delmar. 
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j habitaient une commune de 
les r *rt tS! En les quittant, j'ai été de côté et 
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 sais où. Il y a huit ou neuf ans, je 
d 'autre , je ' .
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À
 baronne de Malaret , 

tu A ^u^rSo époque rue d'Anjou-Sain t-Honoré. 
uuidemeu. attentivement, me questionna beau-
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 ^t remarquant uu signe que j'ai à la main elle parut 

coup, et rni H

 etme déclara que
 j'

etai8 son
 dis et que 

fortement t ^ ^ Napoléon. Pendant longtemps 

"T
p

P? »e
U

ue à mon secours et m'a recommandé à divcr-
e
 „„„.,■ mais il y a cinq ou six ans environ, elle 
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éc dé ùe de la krm Jes -Ma.huri,s, et je n'ai 

$« ̂ n rapport «oc sa famille, si ce n'est avec 

C'- la duchesse de Rovigo, qui était sa parente, et avec 

M le baron de Méneval, qui avait été secrétaire intime de 

l'empereur, mon auguste père. 
M le président : Tout cela est étranger à 1 affaire qui 

vous' amène ici. Vous êtes prévenu d'avoir acheté un 

crand nombre de marchandises que vous avez payées 

avec des billets de M. le comte de Ptessac, quoique sa-

chant bien que ce jeune homme était pourvu d'un conseil 

judiciaire et ne pouvait valablement s'engager. 

Le prévenu : Je ne savais pas alors qu'il eût un conseil 

iudiciaire. Je ne l'ai su que quand il s'est sauvé. Mon in-

tention était de payer, mais la famille impériale était par-

tie et dispersée, l'Empereur mon père était mort, ainsi 

que mon oncle, S. M. Charles X. 

M. k président, au sieur Houette : Vous êtes prévenu 

de complicité dans les escroqueries reprochées à Pignol, 

pour avoir donné les renseignemens les plus favorables 

sur la solvabilité du comte de Piessac, sachant qu'il était 

pourvu d'un conseil judiciaire. 

Lt sieur Houette : Je savais que M. le comte de Piessac 

avait des propriétés et était très solvable. J'affirme que 

j'ignorais qu'un conseil judiciaire lui eût été donné. 

M. Saillard, avocat du Roi, soutient la prévention con-

tre les deux inculpés. 

Le Tribunal, attendu que les faits ne sont pas suffi-

samment établis, renvoie les deux prévenus des fins de la 
plainte. 

— La dame Lavergne était traduite aujourd'hui devant 

la police correctionnelle sous la prévention d'adultère, 

l'iès d'elle est assis le sieur Calleret, prévenu de compli-

cité. La dame Lavergne déclare être âgé de trente- cinq 

ans ; le sieur Galleret en a vingt-huit, il est employé. 

Le sieur Lavergne déclare être propriétaire. 

M. le président : Vous êtes bien décidé, monsieur, à 
persister dans votre plainte ? 

gpLe sieur Lavergne: Oui, Monsieur le président. 

M. le président : Avez-vous quelque chose à ajouter 

aux faits contenus dans le procès-verbal du commissaire 
de police? 

Le sieur Lavergne : Très peu de chose, Monsieur le 

président. Déjà, en 1843, j'avais pardonné une première 

faute à ma femme et au sieur Galleret ; ma femme avait 

promis do retourner dans sa famille, à Nantes. Elle y 

était depuis vingt-quatre heures, quand monsieur lui a 

écrit de revenir-, depuis ce temps, ils vivent maritale-
ment. 

Le sieur Romanis, ancien employé, ' âgé de soixante-
huit ans, est appelé comme témoin. 

« J'ai longtemps vécu dans l'intimité des époux Laver-

gne, dit le sieur Romanis, et je déclare que je n'ai jamais 
™ plus joli ménage. » 

M. le président : Combien y a-t-il de temps? 

Le témoin : Cet heureux accord n'a cessé qu'il y a trois 
ans. * 

M- le président : L'affection, les égards étaient-ils ré-
ciproques ? 
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 mômes do part et d'autre; 
était un ménage de tourtereaux et qui donnait envie de 
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-il pas onn
aT r qilUlé sa femme ' M - Lavergne ne 
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^'ec une autre.
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Plainte. '
 avocat de

 M. Lavergne : 11 fallait porter 

Lachaud : N 

vergne : M. Lavergne a élé traduit devant la Cour d'as-

sises de Nantes pour barn^eroute frauduleuse, et con-

damné par contumace. Il s'est présenté depuis et a été 

acquitte ; mats toujours est-il que sa femm ■, prévenue de 

complicité, a ete détenue préventivement sept mois en 

prison. Devant la Cour elle a été acquittée. M Lavergne 

s'était réfugié en Belgique. On obtint contre lui l'extra-
dition : on le ramenait à Nantes avec sa femme pour y 

être jugé, lorsqu'arrivé à la Ferté-sous-Jouarrc il s'évada, 

laissant sa femme en butte aux poursuites de la justice. 

Je demanderai au témoin si les faits sont exacts. 

Le sieur Romanis : Tout cela est vrai. 

M. 1e président : N'est-ce pas sa femme qui a facilité 
son évasion? 

La fèmme Lavergne : Oui, c'est moi ! 

M' Moulin : M. Lavergne a payé, depuis, tout ce qu'il 
devait, ci pital et intérêt. 

_ M. le président: Femme Lavergne, ci 1843, vous avez 

été poursuivie pour adultère ; votre mari s'est détisté. 

La femme Lavergne : Oui, Monsieur. 

M. le président : Il résulte d'une lettre par vous écrite 

à cette époque, que vous tous engagiez à aller à Nantes 

dans votre famille et à ne plus revenir à Paris. Pourquoi 
y êtef -vous revenue? 

La prévenue : Mon mari avait envoyé à ma famille 

un extrait de toutes les pièces de la procédure entamée 

contre moi; c'est ce qui m'a décidé à quitter Nantes ; ej 
puis je voulais revoir ma mère. 

M. le président : Combien de temps êtes-vous restée à 
Nantes? 

La prévenue : Trois mois. 

M. le président : On vous retrouve à Paris habitant le 

même appartement que celui qui, en 1843, avait été pour-
suivi comme votre complice. 

La prévenue : Je ne pouvais pas vivre avec les 600 fr. 

de pension que me faisait mon mari ; j'ai prié M. Galleret 

de me prendre chez lui pour avoir soin de son ménage. 

BM. le président : 11 fallait chercher une autre place, et 

ne pas aller précisément chez l'homme qu'une première 

procédure signalait comme votre complice. Convenez-

vous du délit d'adultère qui vous est reproché ? 
La prévenue: Non, Monsieur. 

M. le président : Et vous, Galleret, en 1843 vous avez 

écrit au sieur Lavergne pour le remercier de son désiste-
ment. 

Galleret : Je l'ai en effet remercié de m'avoir épargné 

un procès toujours désagréable ; mais j'affirme n'avoir 

jamais eu pour M
m

" Lavergne que des sentimens affec-
tueux et purs. 

M. le président : Vous vous étiez engagé à ne jamais 

rien faire qui pût alarmer la susceptibilité du mari, et 
vous attirez sa femme chez vous. 

Galleret : Obligé de quitter souvent Paris pour mes 

affaires, et M
m

* Lavergne étant séparée de corps de son 

mari, j'ai cru pouvoir lui offrir d'avoir soin de mon mé-
nage. 

M. le président : Pensiez-vous donc que sa séparation 
la rendait libre? 

Galleret : Je le croyais sincèrement; si c'est une er-

reur, M. Lavergne a pris soin de la prolonger en en-

voyant chaque mois chez moi la pension de sa femme. 

M. le président : Convenez-vous du délit d'adultère? 

Galleret : Non, Monsieur ; j'ai ouvert aussitôt qu'on a 

frappé, et le commissaire m'a trouvé dens ma chambre 
et M m * Lavergne dans la sienne. 

M" Moulin, avocat de M. Lavergne, conclut à ce que 

M. Galleret soit condamné à 15,000 francs de dommages-
intérêts. 

M* Nogent- Saint-Laurent présente la défense de la da-

me Lavergne, et M* Lachaud celle de M. Galleret. 

M. Amédée Roussel, avocat du Roi. soutient la préven-

tion, faisant allusion à une catastrophe récente; le minis-

tère public pense que pour empêcher le retour de pareils 
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, il n y avait donc pas délit; mais 

oralité qui importe au procès. 

La question ne sera pas posée; elle 

malheurs, les Tribunaux doivent se montrer très sévères 
pour l'adultère. 

Le Tribunal, présidé par M. Salmon, condamne la fem-

me Lavergne à huit mois d'emprisonnement, le sieur Gal-

leret à quatre mois de la même peine, 100 francs d'a-

mende et 500 francs de dommages-intérêts envers le sieur 

Lavergne; fixe à un an la durée de la contrainte par 
corps. 

— Deux jeunes gens de la classe des anti-lions, Roblin 

et Péru, sont prévenus de coups volontaires. 
Un marchaud de vins dépose : 

Je ne parle pas pour moi, (\m est un homme, mais je 

viens parler pour ma belle-more, qui est une femme. Un 

homme reçoit des coups sans rien dire, mais une belle-
mère ça doit se respecter. 

M, le président : Vous voulez dire que les prévenus 
vous ont frappé, vous et votre belle-mère. 

Le marchand de vin : Je ne parle pas pour moi, mais 

pour ma belle-mère, qui est une femme. 

M. le président : Quels coups avez-vous reçus? 

Le marchand de vin : Je serais un lâche et capon de 

parler de mes coups quand ma belle-mère en a reçu deux 

de pieds dans les jambes et un de poing dans l'esto-
mac de gauche. 

M. le président : Quel a été le motif de ces violences? 

Le marchand de vins : Moi et ma bel'e-mère, nous man-

gions des pois sur le pas de notre porte. Moi, je disais à 

ma belle-mère, le pois est bon, mais un peu salé; ma 

belle-mère me disait que c'était pas vrai et que c'était le 
sel qui manquait... 

M. le président : Cela n'a aucun rapport avec le motif 

qui a pu porter ces jeunes gens à vous frapper. 

Le marchand de vin : Ah !... je croyais qu'il fallait 
commencer par la définition du commencement. 

M. le président : Oui, du commencement des voies de 
de fait. 

Le marchand de vin ■ Alors faut demander ça à ma 

belle-mère; elle en sait plus long que moi pour tout ; 
c'est elle qui tient les livres. 

La belle-mère : Moi, j'ai reçu deux coups de pied et un 

de poing, mais du moment que mon gendre vous a expli-

qué la chose, je n'ai plus rien à vous dire, puisque c'est 

la mode ici que les gendres passent avant les belles-
mères . 

M. le président : Votre gendre ne nous a rien expliqué. 

La belle-mère : A la bonne heure, c'est gentil de ba 
part, 

M. le président : Dites-nous en peu do mots pourquoi 
les prévenus vous ont frappée ? 

La belle-mère : De tout mon cœur. Pendant qne nous 

mangions nos pois, moi et mon gendre, et pas trop sa-

lés (se tournant vers son gendre), il y avait une bataille 

de beaux-frères à fendre le cœur. C'était donc le grand 

accusé (elle désigne Roblin) qui bûchait avec son cama-

rade (Péru, le second prévenu) sur un petit beau-frère 

qui avait sa femme avec lui. Moi ça me faisait mal, que 

je n'en pouvais plus manger, de voir un beau-frère en 

démolir un autre, et je dis au plus petit et à sa femme 

de se sauver dans notre boutique. Ayant exécuté le mou-

vement, ça a déplu au grand beau-frère et à son ami, 

M. le président : Qu'avez-vous à dire ? 

Roblin : Ils se sont mêlés de çaqui les regardait pas. 

M. le président : On doit toujours empêcher une rixe, 
su- tout entre parens. 

Roblin : Nous étions à nous battre tranquillement 
avec mon beau-frère... 

M. le président : Vous ne vous battiez pas, mais vous 
battiez votre beau-frèie. 

Roblin: Quand on se bat, on fait ce qu'on peut. 

M. te président : Asseyez-vous. 

Roblin s'assied, mais se relève bientôt et ajoute : 

« Président j'étais dans une ivresse. » 

Le second prévenu : Et moi tout, de même, nous avions 
bu ensemble. 

Roblin et Péru ont été condamnés à huit jours de 
prison. 

— Un pauvro ouvrier était las de pousser la lime ; il 

entreprit un petit commerce qui ne réussit pas, et aujour-

d'hui il comparaissait devant le Tribunal correctionnel 

en état de banqueroute simple. Le déficit est constaté être 

de 2,300 francs, deux chefs lui sont reprochés, irrégula-

rités dans les livres et dépenses personnelles exagérées. 

91. le président : Le syndic de votre faillite a constaté 
que vos livres étaient fort mal tenus. 

Le prévenu : Mon éducation n'a pas été assez puis-

sante, et mon commerce pas assez spacieux pour me per-

mettre de coucher sur des livres mes pensées commer-
ciales. 

M. le président : La loi oblige tout commerçant à tenir 

des livres ; si vous ne pouviez les tenir vous-même, il 
fallait prendre quelqu'un pour le faire. 

Le prévenu : Ma boutique n'est pas assez chalande 

pour me permettre d'accorder une attribution à un hom-

me seiencieux et capable de raisonner sur la partie des 
chiffres. 

M le président : Vos créanciers se plaignent de dépen-
ses personnelles exagérées. 

Le prévenu : Je crois bien, 1,500 francs à payer pour 

. fonds, et 1,200 francs de loyer, avec les contributions. 

M. le président : On ne vous reproche pas vos dépen-

ses commerciales, mais l'exagération de vos dépenses per-
sonnelles. 

Le prévenu : Ah ! oui, y a encore l'éclairage, 150 francs 

au gaz; ils n'ont jamais voulu à moins. Le fait est quo 

la lumière est un peu trop éblouissante pour une bouti-
que qui ne vend rien. 

M. le président : Vous ne comprenez pas; les dépenses 

personnelles sont, pour un commerçant, la nourriture, la 
toilette, les plaisirs. 

Le prévenu : Pour la nourriture, le fait est que l'an-

née est dure; quand il faut payer un boisseau de pom-

mes de terre 30 sous, ça mène" loin; la toilette, ça n'est 

pas ma faute; on m'avait dit qu'on vendait bon marché à 

ia Belle Jardinière; j'y ai acheté le paletot que voilà; il 

s'est trouvé d'une qualité insigniliante, et j'ai été obligé 

d'en acheter un autre. C'est vrai aussi qu'une fois, pour 

mon plaisir, j'ai été souhaiter la fête à ma tante à l'Ile-

Adam, avant le chemin de fer; ça m'a coûté une pièce de 
cent sous avec le bouquet. 

M. l'avocat du Roi : U nous parait que l'instruction 

n'est pas suffisante pour nous renseigner sur le chef des 

dépenses exagérées, nous demandons au Tribunal le 
renvoi de la cause à l'instruction. 

Ce renvoi a été ordonné par le Tribunal, et la cause a 
été remise au premier jour. 

— On s'est élevé souvent et avec raison contre le 

scandale public occasionné par certains baigneurs effré-

nés qui ne craignent pas de révolter la pudeur des pas-

sans par le dégoûtant spectacle de leur nudité. Deux dé 

ces individus, le nommés Tacel et Roquet, sont cités au-

jourd hui devant le Tribunal de police correctionnelle 

sous la prévention d'outrage public à la pudeur. Il résul-

te des dépositions des agens qui les ont arrêtés en fla-

grant délit, que le premier, Tacel, avait précisément choi-

si une belle soirée de dimanche pour se baigner en sau-

vage dans le canal Saint-Martin, dont la berge était in-

cessamment couverte de promeneurs, tandis que le se-

cond, Roquet, se baignait dans la Seine à Grenelle, et 

toujours dans le même déshabillé, à quelques pas de 

blanchisseuses et en face des fenêtres d'une maison où se 
trouvaient des jeunes personnes. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Puget, ces baigneurs éhontés ont été condamnés chacun 
à 16 francs d'amende. 

Il paraîtrait que les paroles de M. le président auraient 

produit une profonde impression sur Langlois, car renon-

çant au système obstiné de dénégations dans lequel il s o-

tait renfermé pendant tout le cours de l'instruction et aux 

débats, il a demandé, presqu'à l'issue de l'audience, a 

faire des aveux. Par suite de ses déclarations, uue per-

quisition ayant été faite hier rue de Sèvres, au domicile 

de la femme Frémont, une somme en or, différens bijoux 

et objets de prix ont été saisis, et cette femme a été ar-
rêtée. 

— M. Adolphe Jay nous prie d'insérer un récit du tra-

gique événement dans lequel son père a succombé, et 

qui rétablit les faits, dit-il, dans leur exactitude. Nous de-

vons, à cet égard, attendre les résultats de l'instruction. 

ÉTRANGER. 

— ETATS- AUTRICHIENS (Gallicie). — Le journal intitulé : 

Berlinische Nacrichten (Nouvelles de Berlin) publie une 

lettre de Lemberg, en date du 15 août, qui annonce quo la 

police de cette ville venait d'arrêter trois Français en-

voyés en Galicie par les réfugiés polonais résidant à 

Paris, et qui étaient porteurs de divers papiers très im-

portans, et entre autres d'une proclamation en langue po-

lonaise, qui exhortait les paysans galliciens à arborer sur-

le-champ l'étendart de la révolte. 

— POLOGNE (Varsovie), le 15 août.— Le Tribunal cri-

minel de Varsovie vient de condamner encore deux Polo-

nais, qui étaient impliqués dans la dernière instruction. 

Ce sont MM. Charles Tolinski et Théophile Bebrowski, qui 

ont été déclarés coupables d'avoir connu, sans le dénon-

cer, le projet conçu par M. Bronislavv Beronski (actuelle-

ment prisonnier en Prusse), d'attaquer la ville de Siedlice. 

Pour ce crime de non révélation, le Tribunal a appli-

qué à MM. Tolinski et Bebrowski, qui sont seulement 

âgés de vingt à vingt-deux ans, et qui appartiennent à 

d'honorables familles de notre capitale, la terrible peine 

des travaux forcés à perpétuité dans les mines des Monts 

Ourals, avec la confiscation de tous leurs revenus présens 
et futurs. 

— Demain samedi, Frédérick Lemaître, remis d'une indis-" 
position de huit jours, rentre à la Porte-Saint-Martin dans le 
Docteur noir. Ce drame est parvenu à sa 20" représentation, 
et sa vogue est toujours croissante. 

mais déplu au point qu'ils se sont permis de vouloir en-

trer de force daus la boutique en bousculant mon gendre, 

qui barrait la porte. Voyant la manœuvre, je dis à mon 

gendre, en me mettant devant lui : « Ote-toi de là ; ils 

n'oseront pas frapper une femme. » Mais j'étais dans l'er-

reur; ils m'ont frappée et bien frappée tous les deux. 

— Voici venir à la barre du Tribunal de police correc-
tionnelle, une brave et digne femme qui paraît tout éton-

née d'avoir maille à pariir avec la justice pour le délit de 
transport de gibier qui lui est imputé. 

M. le président : Le 3 août dernier vous avez été trou-
vée détenteur de gibier. 

La prévenue : J'y entendais pas malice, allez ; et c'est 

si vrai, que je passais fière et heureuse comme une reine 

à la barrière Clichy, avec mon chapelet de perdreaux 
que je portais en sautoir. 

M. le président : Mais à cette époque la ch tsse n'était 
pas encore ouverte. 

La prévenue : Pardieu, ça m'était bien égal, car je ne 
suis pas une chasseuse, moi, mais tout vraiment fruitière 
de mon état. 

M. le président : Mais quand la chasse n'e3t pas ou-

verte, il n'est pas permis de transporter du gibier. 

. La prévenue : Vous avez bien raison, et ça doit être 

vrai, puisque vous le dites ; mais, voyez-vous, je n'en sais 

pas si long, et j'y allais, comme toujours, à la bonne 

franquette. Après ça, comme on dit, faut être dupe pour 

être sage, et il ne m'en aurait pas plus coûté de cacher 

mes perdreaux sous mes cottes, et alors ni vu ni connu, 

les commis m'auraient laissée passer sans mot dire-

if. le président : Que vouliez -vous faire de ce gibier? 
le vendre apparemment. 

IM prévenue : Pas le moins du monde; j ; n'ai pas de 

pratiques à gibier, moi; dans le faubourg, on n'est pas 

si sur sa bouche. C'était tout bonnement un cadeau hon-

nête et présentable que p voulais faire au protecteur de 

mon mari, qui lui avait fait avoir une bonne place: pour 

lors j'avais gratté l'épaule à un de mes cousins, qui est 

un malin chasseur de Reims, et qui a trouvé le moyen 
de me l'aire passer mon affaire. 

La pauvre fruitière, victime bien innocente de son bon 

cœur et de sa reconnaissance , s'entend cjndamner à 

50 fr. d'amende. Quant aux dix perdreaux saisis, ils ont 

été destinés, par décision de M. le préfet de police, à ré-

conforter l'estomac des convalescens de l'Hôtel-Dieu. 

— Dans une affaire qui se présentait lo 19 de ce mois 

devant la Cour d'assises de la Seine, le président, après 

avoir prononcé contre l'accusé Langîois, jeune homme de 

vingt-deux- ans, convaincu de vol avec 'effraction et de 

faux en écriture privée, une condamnation à sept années 

de réclusion sans exposition, lui adressa une allocution 

dans laquelle il faisait ressortir à ses yeux l'indulgence 

de C ;:t arrêt_ eu égard aux circonstances de l'affaire.' 

M. lo président, faisant ensuite appel au reste de bons 

sentimens qui pouvait se trouver encore dans le cœur du 

condamné, l'engagea, dans son intérêt, à se concilier 

pour 1 avenir l'indulgence par le repentir, par l'aveu de 

sa lauie, et par la déclaration de l'emploi qu'il avait fait 

d une somme de 3,000 francs, par lui dérobée au préju-

dice du steur Bernard, agent de plusieurs sociétés savan-
tes, rue 'Paranno, 12 

— La seconde voie entre Amiens et Arras étant livrée à la 
circulation, le chemin de fer du Nord, à dater du 1

er
 septem-

bre, double ses services sur Lille, Valenciennes et la Belgique. 
Le train de poste partant de Paris à sept heures du soir, des-
servira seulementles stations intermédiaires de Pontoise, Beau-
mont, Oeil, Clermont, Breteuil, Amiens, Albert, Arras et Douai; 
il arrivera à Lille et Valenciennes à cinq heures du matin à 
Gand, à huit heures, et à Bruxelles à neuf haures du matin. 
U correspondra directement avee toutes les villes do 1 B Belgique 
depuis Ostende et Anvers jusqu'à Liège, et continuera jusqu'à 
Cologne, où l'on sera rendu à sept heures un quart du soir. 
Les voyageurs arrivés par ce convoi pourront s'embarquer à 
huit heures un quart du soir sur les bateaux à vapeur du Rhin 
pour Coblentz, Mayence et Strasbourg. Le même train partira 
de Gand et de Bruxelles à six heures un quart du soir et arri-
vera à Paris à sept heures et demie du matin, en desservant 
les mêmes stations. 

Les départs de Paris pour Amiens auront lieu à 7 heures 
du matin, à 8 1/2, à midi, à A heures et à 7 heures du soir. 
Ceux sur Arras et Douai, à 7 heures, 8 h. 1^2, midi et 7j-jheu-
res du soir. Ceux sur Lille, à 7 heures, midi et 7 heures du 
soir. Ceux sur Valenciennes, à 8 h. 1/2 du matin, à midi et 7 
heures du soir. Ceux de Gand à 7 heures du matin et, 7 heures 
du soir. Enfin, ceux pour Bruxelles, à 8 h. 1/2 du matin et 
à 7 heures du soir. 

Le train de sept heures du soir correspond avec Ostende, 
Anvers, Matines, Liège, Aix-la-Chapelle et Cologne. 

Il y aura chsque jour quatre trains de Lille sur Gand ; trois 
d'entre eux correspondent avec les trains belges d'Ostende, 
Malines, Anvers, Bruxelles ; et. deux avec Liège, Aix-la-Cha-
pelle et Cologne. Il y aura en outre cinq départs par jour de 
Valenciennes pour lions et Bruxelles. 

Indépendamment de ces services internationaux, il y aura 
des trains spéciaux sur Oeil et d'autres sur Pontoise, au moyen 
desquels le service de la grande banlieue de Paris se trouvera 
complété par l'ouverture qui sera faite le même, jour (mardi, 
i" septembre), des stations de Saint-Denis, Ermont-Eau-Bonne' 
Franconville et Herblay, formant, avec la station d'Enghien' 
déjà ouverte, et de nombreuses voitures de correspondance' 
l'ensemble des services de la vallée de Montmorencyt 

Ces correspondances desservent Epinay, Montmorency, Maf-
fliers, Montlignon, Saint-Prix, Margency, Daumont, Saint-Leu-
Taverny, Gonesse, Roissy, Ecouen, Villiers-le-Bel, Sarcelles, 
Groslay, Saint-Brice et Louvres. 

— Dans une saison où les variations de la température in-
fluent d'une manière si fatale sur la tendre organisation des 
enfans, nous croyons rendre un véritable service en recomman-
dant aux mères de famille l'excellent ouvrage du docteur ADET 

DE ROSEVILLE . Son Traité des maladies des Enfans est devenu 
un guide indispensable et précieux dans un moment où la mor-
talité sévit sur les enfans d'une cruelle manière. C ONSULTATIONS 

tous les jours de midi à quatre heures, à l'Institut médical 
fondé par l'auteur, rue Vivienne, 53. 

— Voici un nouveau quadrille pour piano, de Verroust-
Wassermann, Bamboche, qui aura autant de succès que ceux 
de Une Jeunesse normande, te Chemin de fer, le Fils du Dia-
ble et le Père Lamourelle, quadrilles qui ont encore la vogue 
en ce moment. 

— La fabrique des lits en fer et sommiers élastiques d'Au-
guste Dupont, rue Neuve-St-Augustin, 3, est la seule où l'on 
trouve une exposition permanente de plus de mille lits en 1er 
garnis ou non de leurs sommiers. Assortiment de meubles de 
jardin. 

SPECTACLES DU 28 AOUT. 
Oi-ÉRA. — Lucie, Giselle. 
F RANÇAIS. — La Famille Poisson. 
OPÉRA-C OMIQUE. — Zémire et Azor. 

VAUDFVILLE. — Les Chansons populaires de la Franco. 
VARIÉTÉS. — Colombe et Perdreau, Sport et Turf. 
GYMNASE. — Clarisse Harlowe. 

P ALAIS-ROVAL. — Les Tartelettes à la reine, la Garde-malade. 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Le Docteur noir. 
GAITÉ. — Le Château des Sept-Tours, 
AsiBieu. — Le Marché de Londres. 

C IRQUE DES C HAMPS- ELISÉES. — Exercices d'équitation. 
CoarE. — Peau-d'Aue. 

FOLIES. — La Fée du bord de l'eau. 
D F.LASSEMENS-COMIQUES. — Le Mal du pays. 

DiORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

VEMIâg tt.I8BISI3ë. 

AOOXESCZS SES CHXÉES. 

Paris. 

MAISON ET DÉPENDANCES i^KSfe 
non

1
, 283. — Adjudication sur licitution, le samedi 29 août 18 -40, une 

heur* de relevée, en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
uu Palais-de-Justico à Paris, 

D'une Maison et dépendances, sise à Paris, rue des Deux-ronts, 1 1 
(ilo St-Louis). 

Mise à prix 40,000 francs. 
Produit, 3 ,5-40 l'rancs. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» Audit M" Marchand; 

2° A M" Massard, avoué colidtant, demeurant à Paris, rue du Mar-
ché-St-Ilonoré, 11 j 

3° A M» Jaussand, notaire à Paris, rue Ne.uve-des-Pi tits-Champs', Cl; 

i 4° A M" Viet'ville, notaire à Paris, quai d'Orléans, 4. (4913) 
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purtie de Roa 

C'etî-." affaire 

CiraiMl,, s|g, à lBarIw. 

Vue personne, qui «îiri«e depuis plu* de dix ans une administration en vole «le prospérité donnant de '^^S[ 11 *.^'V^V^^tC 

le WtUiS^liUton par uue mise de fonde, délire ^adjoindre un assorte capable «* 'T?/^ a-^ 
» temjM et apporter dans l'affaire une souune de 4 franes, dont une p irtiç serait "'"-y*' 1 ' *"* , Vi *ï *

Us
»*<? 

, tout adnilnis^rative. peut prendre un graad uc veopp émeut* — S'adresser, pour traiter, a M.- Clairet, no , ne l,«
uiHi>|<

 ■ 

En vente chez SIMON, Oi'itcur, riie de Savoie, 12; chez C ARMER frères, éditeurs, rue Rieliclii u, 10; et Palais-P.nynl, 21 (i lus ; et dur/, tous les lihrair. s (ïe 

^ /f?Wtêi WÊfSÊM BUi JtèNS^ es&fc msms^ ta» MS& wsm marnai*, ammsm wssm.mm SBGMmWkf* 

et de l'étranucr, 

OU GRAND DICTIONNAIRE CLASSIQUE DE LA LANGUE FRANÇAISE (Ouvrage entièrement terminé.) 

Heu un beaux vetlutucs très grnntl «M»J
O à M colostnes «le s,®»® gaffes, contenant Sa niatiètre «le rnfstiues iu-8"t ii:ir 

, (Outrage « nlièremeiit <rrin$„
r

 ^ 

UJÈSCHBaEïfilK asné,«le 1" ft.Otiathi eg„
r

 *i
H
 . 

Ce magnifique ouvrage se recommandé par une rare correction et par la richesse de fa nomenclature et de ses développe-

mens; dans la seule lettre A, il contient près de six MILLE MOTS de plus que le DICTIONNAIRE de NAPOLEON LANDAIS, et 

donne dix fois plus de matière dans le même espace ; a élé honoré de la souscription du Roi cl de la Heine, de LE. AA. 1 !K. 

de Mme la duchesse d'Orléans, le duc de Nemours, le prince de Joinville, le due d'Aumale, le duc de Montpcnsi r, l'empereur 

étrangères d'Autriche, le prince héréditaire de Bavière, des ambassadeurs do; CÔUÏ3 j I/;s souscripteurs sont invités à faire retirer, dans la huitaine, les livraisons qui 

; serait difficile de compléter les exemplaires. 

BïF.Ï'liBS ILES «s COÎIKAXI 

etc 

leur manquent, parce quo plus 

lY»t!VKA«R KST REMIS RM SOtiSei«II»TlO,\. 

DUuTIDTlOgP MX. 
AGRANDISSEMENT DE FORMAT 

Augmentation degISfatières. 

El U. 

PL 
Trois mots, g,% 

Sine mois, 29 

Un an, *SH 

l»rd ii . 

/»'. 

donnée ptu emë umœ Ahomués fie L'ESTAFETTE, 
l'ESTArETTE reproduit le texte des principaux articles des feuilles périodiques, donne les NOUVELLES OFtftâlKl LES en même lemps 

que le MONITEUR . Cette rcuillc réunit dans 'son cadre toutes les 'nouvelles éparees dans chacun des autres journaux, et les transmit, le même 
jour, A ses abonnés. — Les personnes <pii désireraient recevoir le, journal, comme essai, peuvent en demander l'envoi tjrtuis pendant cinq jours. — 
Indépendamment de son édition quotidienne, L'ESTAFETTE publie une seconde édition paraissant TROIS FOIS l'Ait SEMAINE. — 30 fr. 
par an ; — 10 fr. pour six mois. 

Les abonnés de l'SSTAFETTE reçoivent chaque jour avee le numéro du journal, et indépendamment du supplément ordinaire, UKE II-

VB.A1SION XiE HUIT PAGES imprimées et paginées dans le format in-octavo, pouvant se détacher facilement et se collectionner, bro-
cher et relier chaque mois en volume de bibliothèque. 

Les trois ou quatre cents livraisons qui seront ainsi distribuées par an aux abonnés en dehors et en sus du journal et de son supplément, eon-

"os au. 

tiendront, à elles feules, la matière d'environ CÏHIT VOLUMES IN-OCTAVO. , , 

le feuilleton ordinaire continuera, comme par le passé, à donner chaque jour, do, préférence, les romans, nouvelles et feuilletons de 

leurs fonlcnniorains les plus eslimés cl les plus recherchés du public. _„_,-. , n • 
L'ESTAFETTE publiera suceras ivemeid, dans sa COLLECTION IW-OCTAVO, les romans, nouvelles, mémoires, voyages, des ^ 

leurs français cl él rangers les plus célèbres, lanl anciens que modernes. , " , . 
Celle BIBjLIOTîfeÈQiJE UNIVERSELLE se composera principalement des ouvrages qu un éclatant succès a consacres cl mis au

 ran
„ 

des chefs-dVuvrcs de. la lilléralure. _ , ,, », , «-nn-s. -<% T
T
~ . n 

I/ESTAFETTE publie en ce moment, dans le format in-octavo, OOB.TCOI.O, roman de M. AIEX&JBU* BUMA9,
en

 ;
 w

\
m(i 

Les abonnés nouveaux recevront gratuitement tout ce qui a «léj'i paru. 

fin s 'abonne à Paris, au bureau du Journal, rue Cofi»S8eron, S, — et en province citez tons les iMreelcars 'oste et de NlessascricH. 

TRAITE I MALADIES DES ENCANS, OU CONSEILS AUX HÈHES DE FAMILLE, j €1IA 
Aperçu théorique et pratique des causes, des symptômes, de la marche si de la gravite de quelques-unes des maladies les plus fréquentes des enfans, 

avec l'indication des premiers remèdes à leur opposer en attendant l'arrivée du médecin. 

Par le docteur Al!JET 1913 IMIëlWIIil^ 

112 

Médecin-adjoint de Saint-Lazare, professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enfans, etc. ln-8. — Prix : 2 fr. 

le traitement des Maladies des Femmes et des Enfans. 

\ Paris, à VInslilul médical fondé par l'auteur pour 

'*ï?if"ï!i T A"f IfllMC de midi à quatre Eicurca. tous l*& jowrs, rwe .\>u»e«Ylvieiine, ftS. 
li^UL 1 H 1 lUild VACCINATIONS ET CONSULTATIONS GRATUITES TOUS LES JJSUOIS A LA MEME HEURE. 

ClBttssgessae'isït «le tiomicSIe posar cause «»"Hj*:raiull<»»semcM« ■Hue NI-IM»n«n'i , SS3 g»!o»R t*î S cnltiueei* M» Dtt a la dl«!ito»USon du public 

ECIN-DENTISTE DE LÀ FACULTÉ DE MEDECINE DE PARIS, 
Professeur de PROTHÈSE DENTAiHE, inventeur dos IIESTS OSANOBES. 

Et seul possesseur d'un nouveau genre de Râteliers et de Dentiers partiels solidement fixés dans la bouche, sans le secours de crochets ni de ligalures qui détruisent toujours les bonnes dénis. 

Irtn€f la beauté, l'ulêlilé et f« «lurée. ces tueuveau,» nenliera ue laissent gtïïuts ries* à. «lésirev. 
( ours pour les jeunes gens qui se destinent à l 'art du dentiste. — Reçoit 

de dix à quatre heures. 
La manufacture de pièces artificielles en lotit genres est, comme par le passé, 

RUE DU FAUBOURG SAINT-IlONOnfi, 69. 

Les osanores Fallet ont à Taris un succès constaté depuis douze années et 
sont reconnues comme étant les seules dents artiîicitlles qui ne donnent au-
cune mauvaise odeur à la bouclie. Elles viennent d'obtenir un grand suffrage 
des hommes do l'art et de la science comme conservation fractions de 

dents restant dans la bouche. - MASTICATION et PRONONCIATION garanties 
en quelques heures, quel que soit le nombre des dénis artificielles; elles ont 
aujourd'hui pour elles la consécration de la science, de la vogue et de l'expé-
rience. 

M L'INFLUENCE DES VOYAGES SUR l/IIOSl ET SUR SIS MUAMES 
1% J.-'î". IJANCSL, DOCTEUR EN MÉDECINE, 

Membre titulaire de la Société de médecine pratique de Paris, membre correspondant de la Sociélé des sciences médicales de. Bruxell 

Ouvrage spécialement destiné aux gens du monde. — Un volume in-octavo. — Aux librairies de GABNIEB frères, au Palais-Royal, et de 
BAILLIÈUB , rue de l'Ecolc-de-Médccine, 17. 

j.-i;. 

GEICE MM M PUBLICITE DE PÂEIS. 

m 

: : 

if i X : 
lia 1 

8ssïf<3 

^adresser 

nonces de ti 

AUX DE PARIS, DES 
T 

ï if y;,. 

t 

IL. M< Il ■ '-. 
W%**%M %ÊÈ i i 

,UENS ET DE L'ITRAf 
Fermier û'mn 

ER, 

Chemin de fer de Strasbourg à Baie. — us numéros des obli-

ga'ions sorlis au tirage qui a eu lieu en assemblée générale du 27 avril tsitî, 
sont: 1938, II7S, 177, *J«, SU, 1410, 97, 2188,918, 2194, 2"iG4, 926, 498, 

2212, 248!, 1392, 1295, 1183. 1952,2538, 2053, 319. Ces obligations sont rcm-
boins ibles au pair de t ,250 fr. clia '.une, a partir du I e »' octobre 1 s i t5, au siège 
sosial, place de la ïîourse, 6. 

T i ni I1 Ti'Vi Afï? ,n ' 3 f" Pn servie, h 5 et ( 
I khhh 11 liU i h Dcux-Ecus, n. 33. — Prix 

heures, rue des 

t !'r. 50 cent . 

ENVELOPPES POSTALES. ̂ .^^1 
Siiccia 'euient consacrées aux leil tes chargées et recommandés s. Ces en-

veloppe*, qui ont reçu l'approbation 'le SI. le dirccleur-géiléral des Pin-

tes, ont été le sujet d'une décision de SI. le mïnis'tre o'e.v finances, pour 

et autoriser l'emploi avee, un seul cachet tiu lieu de trois exigés pour les 

' riVeloppcs de l'orme ordinaire. V, nie en gros et en délai 1 , à ia 3?Â-

F.STÉBIE fiTAHIO», I i, cilé Bergère. 

* 

' c paéinê, 2 

I.E CHAfSÏCIt AU CÎIIEN D'ARRET 

LAZE< i' édition, I vol. in-8° avec vignette, 7 IV. M), 

RE CHASSEUR AU CHUN COURANT, par 

vol. iî) fr. 
J.T. CHASSEUR AUX FILETS, par le mémo. 1 vol. 7 f. ^

( 

IX CHASSEUR CONTEUR, par le même. 1 vol. 7 f. 5n'
c

 ' 

L'HISTOIRE BU CHIEN, par le même. 1 vol. 7 fr 50 

CAUSERIES BE OOURMiTS IT Z>E CHASSEURS 1 

vol. in-24 2 fr. 
ALMANACH DES CHASSEURS, 1 vol. in-2t. 2 f. - y

ou
. 

retrouvez ici tous les actes, tous les bruits de la chasse. — On p
ar

|
 on 

ST disperse dans les prés fauchés et les bois pleins de brume ; l
es

 che-

vaux hennissent dans la route déserte ; des coups de fusil ont rempïael 

les doux fréta issunens de l'air pendant la belle saison; l'autonufe à 

l'hiver son), revenus avec leurs venta capricieux cl après; 

— la chasse alors, c'est le mouvement, la meilleure des gvmnasliques 

;rs* journaux, rm& ffleuve-Wivlen»te
9

 <5 «t, h Psnn'm. 

Chetmi** «Se fev tSe B'ami&Gîzas «t EXttaébrancU j 

C 'est par erreur de composition que, dans l'avis public b.ier 25. ou a inai- j 
que parmi ;es numéros <à vendre à ia Uourse du 10 septembre le n° 28213 à j 
28160; lisez : 'iiil S2 à 28160. 

L'OFFICE l»'ABOXSEMF.XT A TOUS LES JOURNiCS 

Demande .lans les chefsdieux de département et d'arrondissement des Cor-
respondais bien placé*, auxquels il fournira sous peu d'autres moyens de 
Liénélice. S'adresser franco à M, FICHER, 4, rue Mazagran. 

Envoyer, autant que possible, dans la première lettre, des abonnerrers ou 
réabonnemens. Les traites de l'OFFICE ne sort payables qu'après lu réception j 
ju journal, I 

Une maison ds 
p.lus'h'urs anuéfs 
ou intéressé qu 
so.ooa à 40,(:eo 
les commandes < 

seraient laites et qui donneront de beaux bénéfices. — 
générale des Annonces do M. NORBERT ESTIIML rue ! 

détail qui compte 
. de succès demand'.: 
pou- rait. disposer de 

ranes, pour exécuter 
a fabrication qui lui 
S'adicsserà l'Agence 
cuve-tqvicmie, S3 

Mua i 
tcanent du 

iement à (*' 
le rouleau 
essentiel 

les Cors, 

Tl'fi à la personne dont les COlïS cl le 
U i HUilild OCNOXS résisteraient au nouveau Ira i -

Sieur ea.UVMS, chu urgif-n pédicure du roi d
t
,s litiges, actuetle-

:i is, rue Croix des-l elits-Cbamps, 2^, au yr. mier Prix ; 1 fr. 25 c. 
avec uue instruction très laconique, où se trouvent les remarquas 

es faites car l'auteur sur les causes et les différences qu'il y a erure. 
les Durillons et les Ognons: On expédie. ( Affranchir.) 

BAS, COiïTRES, gants, cciirtures élastiques avec ou sans lacels, de LE PEU-
DRIEL, compression ferme régulière et continue, pharmacie LE PERDIilKL 
f iubourg Montmartre, 78. 

¥\ f *l W Ail HUIT-, mn m 
M. J.-E. LARBIEU , propriétaire du CHÂTEAU HAUT - RRiots 

(l'un des quatre premier? grands crus de Bordeaux), ayant élé In-

que des vins étrangers à sa propriété avaient été. vendus 

sous ta dénomination de Ctniu-au Haùl-Brion , prévient les eon 'Om-

maieurs que le seul dépôt «les vins de sa propriété est établi rue NKUVK-

SA INT- AUGUSTIN, 59, et que les bouchons doses bouteilles portent 

son nom, et sont en outre revêtus d'une capsule eu plomb sur laquelle 

Cigare la même marque. 

L* dépôt des vin» «n pièces est chez MM. J. Fonade et C", port de 

Ue:cy, M. ' 

m®&M¥.m MI ES &.%mvA.È >m. 
A louer de suite, loul ou partie du beau loral occupé par ce restaurant, rue 

Mentorgueil, 71. S'y adresser. 

pour qui a élé privé d'air et de secousses. Lrs traités de M. Ëlzéar fij™ 
expliquent tou' cela; ils respirent la chasse, toutes ses palpitantes info, 
lions, ses joies vives, toutes ses allées et venues ardentes qui finissant à 

table dans des causeries, après avoir enlevé au corps tous ses all.in-

guissemens. Pour un chasseur, lire les Irailés de M. Elz 'w Blazc, cV
f

t 

presque chasser ; pour un amateur, c'est encore plus ; c'est suivre là pl
us 

piquante des conversations; c'est s'abandonner à lous ses jets. 

LES CAUSHUIS DE CHASSIUBS, petit volume in-18 

2 fr.) sans prétention, sont destinées aux amateurs. Les spirituals
 r(

,. 

d: clairs supposen' n aturclleinent qu'ils sont tour à tour gens du 

monde, gens légers et graves, jeunes et vieux. Ils mêlent, pour salis-

l'aire tous les goûts, l'histoire au tableau des champs, les coups da fu-

sil aux aperçus philosophiques, les vives cl fines saillies de la lahlc à 

ces douces rêveries où se reposent les esprits actifs. Ces causeras doi-

vent être lues encourant : elles n'ont droit qu'à quelques momens. Tou-

tefois on y reviendra; on y puisera des anecdotes, des mots pleins de 

cœur et d'esprit, 

ALBUM DE LA CHASSE, lype», chiens, paysages, 18 planées 

représentant les principaux sujets (le la chasse, de la main de nus pre-

miers peintres : Carlo Verne! , Debucourt, llenriquel Dupont, l'aul De 

larOclie.'Décâmps, .ladin, Alfred Dedr. ux, Culatne, Diday, etc. Os 18 

planchés sont tour à tour des œuvres de burin, de l'eau-forte et de la 

lithographie. 16 fr. bistré; 20 fr. sur chine. 

l u collection de chasse de M. tëlzéar Blazc est complétée par IVdilion 

usuelle, la quatrième, des Classiques de lu Table. I fort roi. in-8" de 

10 fr. 60 e. avec (1 portraits et 1 planche au burin. C'est l'édition sans 

luxe et commode des praticiens ci (les chasseurs 

119 CLASSIQUES »* LA ÏABIE, 2 magnifiques vol. in-o 

de 700 pà.;cs compa les, papier ïal'uié, '01 nés de, H portraits au lutrin 

par nos premiers a> listes, 16 fr. — Du brillantes i!lt slraliens, vignettes 

au burin et eue bois, lithographies, par Carie Verni t, Paul Dclarcrha, 

lsabey, Ary Sclietiér, Alfred Johannot, Grenier, Mazois, sont entremê-

lées au texte. — Au dépôt de la librairie, rue Thérèse, 11. Prix : 20 If. 

bistré ; 30 fr. sur chine. 

G. de GONET, édit. r. des Beaux-Arts, 6, et chez tous les libraires. 1 

LE PÂBFÂIT FEfôËffiiËR. j 
Trai'é d'économie rurale, contenant l'art de conserver, cultiver ii-
faire produire les biens ruraux, les nouvelles lois sur les irrigations,; 

'sur la chasse et sur la pêche ; la concordance des poids et mesures 

'anciens avec les nouveaux ; une tenue de livres simplifiée, mise à bi 

| portée de tout le monde ; les nouvelles découvertes agricoles, de., 

!e!c; suivi de la biographie des agronomes et agriculteurs célèbres, 

Ipar O CHAPTAL. — 1 vol. in-8, Charpentier, 3fr. 60 e. J 

CORS, OGNONS et DURILLONS.—Le Taffetas gommé de P. GAGÉ, 
est le seul qui en détruise la racine en quelques jours . 2 francs, 
rue de Grcnclle-Saint-Germain, n. 13; FOUBERT, pass. Choiseftl, 
35, elLEGBAND, pass. des Panoramas, 8. 

VENT !•'. 

Elude de 

PAS; AUTORITE DE JUSTICE. 

sur l'OXCKAU, huissier à Bercy 
le Port, n° I. 

lin une maison sise à Bercy, sur le Port, 
16 ancien cl 23 nouveau, 

Le samedi 29 août 1.810. 
Consistant en tables, chaises tapissées, éta-

ciriul ', vases, etc. Au comptant. 
(4965) 

gère, pc 

Cabine M.QUIGKONi anaen 
,„..i de îa RApéc, 83, à Paris. 

D'un acte sous seing privés, fait double a 
Paris, le 22 du mène; mois, folio 84, verso, 
cases 3 et 4, par M. Léger, qui a reçu 7 Ir. 

70 c.; 
Entm i »M. Joseph-Isidore PAUDET, com 

merçant, dstneufaut à Paris, rue Traversicre-

Sl-Autoine, 00; 

2» Et M. Jean-François .BELLOT, aussi 

commerçant, demeurant à Paris, place du 

Pjlats l'.ùyal, 223; . , „ ... 
fl appèilque 'tâ société en nom collecta, 

ïjantpoUf objet la fabrication, 1 
àèhil ce gom;r,c-i, papiers de ver 
autres produits c'nia.i 
quinze années entre les 
son cl si!tn:! ure sociales OAUliEi-
N VIS Cl C, suivant acte sous sem?s puyes 
en date du t" mai i»>S, enregisiEO et puuirt 

conformé nent a la loi, est et demeure 
soûle, d'un commun acco; 
jour 1 i août IS16, sans au< 
part ni d 'autre, 

OUI! H. ... 
nue tous pouvoirs ont ei.) donaes a M_ (J11 

ïnon, ancien huissier, demeurait i i '-ris, 
Suai de la Râpée, 83, pour fan» enregistrer 
et publier celle dissolution de la manière 
preserte par la loi. 
" Pour extrait certifié conforme. 

(JllIGSOM. (638o) 

formé lous deux une société pour l'eiploi- époque, entre ledit sieur iïsllimliaum et MM. 

talion d'un fonds de fournitures d'horlogerie i Antoine et Dominique Vanille lils,sera et de-
siluéà Paris, rue Saint-Itonoré, ise, connu meurera dissoute, à compter du 30 septembre 
sous la raison sociale I1SIIL1N cl DELA- prochain. 

PORTE, pour 110c période de huit années I Et que la liquidation sera faite immédia-
eons5culivcs, à partir du 20 août 1 646; i tement par meselils sieurs Esllimbaurn, An-

0_uê M. Ilerlin seul a la signature sociale, 1 toinect Do • icique Vam Ile, conjointement, 
et line l'un cl l'autre gèrent, et adminisirenl; j II ne pourra être créé aucun effet ni enga-i 

vis la mise de fonds de 
st de 5 , r oo francs. 

Pour ( xtrail. f 387 

vente et le 
vernis et 

fer aée pour 
sous îa ra:i-

CUÉDI-

pa'lir du.ii; 
epélilion de 

ItauY.d reste seul liquidateur; et 

F. ude e Jl« GIRAULD, avoué à Pares, rue 
Train. ;e-Saint-Euslacbe, 17. 

!>'en acie soin seings privés, en data du 18 
août 1846. enregistré é Paris le 22 août pré-
sent m< is, par le receveur, qui a reçu H fr 
30 c, 1 1 a signé. 

Fait triple entre il. Louis ESTLIMBAUM 
fondeur, (leme rant i Paris, rue Rasse-Sainl-
Pierre, is, d'une part ; 

Et i»>l. AatOine VAN ELLE fils, proprié-
taire, demeura, ;l à Paris, rue de Mulhausou, 
2 ; 

2» Jt. Jean Dominique VANELLE, proprié-
taire, demeurant a Paris, rue Sainte-Appo-
line, i. 

Lesdits sieurs Vasselle, lanl en leur nom 
personnel que comme héritiers, ehacun pour 
une moitié, de ,M. Antoine Venelle, leur père, 
décé ié, d'autre part 

Il appert que la sociélé de fai 1 , établie A 
Paris, rue Bassi'-Saiul-Pi.-rre , 18, sous la 
raison sociale ESTLIMBAUM et CS pour l'ex-
ploilalion u'- ne fonderie de fer et de cuivre ; 
d'abord entre M \l. i ou s Es lirnbaum et An-

,i marohand quincaillier, demeu- toine vanello père, depuis le 8 janvier 1836, 
PORTK', aussi marenau^ jt^

 tI
„„

A
,
é>

'
|5

^
 on

t 'Jusqu'au 2S dé.ombre 1838, et depuis celte 

D'un acte sous seing prisé, en date à Paris 
du 20 ao.it .sis.enreg.stro a Parts lo 21 août 
même .10 s, folio Si, verso cases 7 et 8, par 

téfévre, qui a perçu 5 fr. soc. 
11 anoerl que M- Louis 

• d M , Fréderic
:
l.ouis Dl-XA 

-Joseph HERL1N, 

Sarvanl acte sous seings privés, en dale 
de 19 .liait ISiS, enregistré, la sociélé en 
noms collectifs formée entre M. Domin qu"-

Prudeid RENAULT et H. Adolphe-rïançoà's 
RolïCIs, tous deux marchands quincailliers 
ci selliers, demeurant ,i Paris, rue de Lan-
cry, 17, sous la raison sociale.- Dominique 
RENAULT et ROUGIS, pour le commerce de 
coutellerie et sellerie, par acte sous sringa 
privés fait double à Paris, le 31 décembre 
tiMi a é:é d ssoule à panir du 19 août 1846, 
pour loul le lemps qui en restail à courir! 
M. Robcis a élé seul c hargé (Se la liquidation; 
.4 cet eff. t, les pouvoirs nécessaires lui ont 
été doiim s 

chacun des associés : gen.cnt, pour les besoins de, la liquidation 
sans ie concours des trois liquidateurs, 

Approuvé i'éoriluie ci dersus. 
Signé Antoine VA.NEI.LE. 

Approuvé l'ccriturc ci-dessus, 
Signé 1). VAM;I.LB. 

Approuve l'écriture cl dessus, 
Signé nSTUMEAt'.M. 

Pour extrait. D. REKACLT. Roriors. 
(6384) 

md quinéaillier 
" aussi nia- -

rant tous les deux rue SalntrUonote 

Elude de M« GIRAULD, avoué à Paris, rue 
Trah ée-sainl-ÉusIaehe, 17. 

D'un acte sous signatures privées, en dote, 
àPans, du 19 août 1816, enregistré à Paris 
lo 22aoUt Courant; par A. Lcrobvre, receveur, 
qui a reçu S fr. 80 c, et a signé. 

Fait double entre : 

H. Louis ESTLÎMRAUM, fondeur, demeu-
rant à Paris, rue Rasse-St-Pierre, 18, d'une 
part, 

Et il. An'oiue VANÈI.LE (ils, négociant, de-
meurant à Paris, rua de Mulbausen, u» 2, 
d'autre part, 

Il appert avoir été formé entre eux. sous 
la 1 ais; u sociale ESTEIYIRAUM el C, une so-
ciélé en nom collectif pour l 'e ploil.ilion 
d'une fonderie de fer et de ciiiv e établie à 

;
 Paris, rue ISas-e-Sainl-Pierre, 18. 

La durée de la sociélé sera de cinq uns et 
neuf mois, a partir du i" octobre prochain 

; jusqu'au l«» juillet 1852. Néanmoins rha-
1 cun dos associés pourra la taire cesser avant 
' ce lerme, en prévenant son associé six mois 

d'avance L'appott des susnommés, chacun 
pour moitié, su conipo Ci t" du matériel ser-
vant à l'exploitation do la fonderie, machines, 
outils, ustensiles, malières premières, mar-
Ohandiscs fabriquées ou en cours de Libri-
-ntion meubles et objets mobiliers existant 
dans rétablissement, ensemble le droit à l'ex-
ploitation du brevet pour la fabrication des 
poupes bydrcbalislcs, le tot.t évalué i la 
somme de deux cents mille francs; 2° l'acha-
landage de celte fonderie cl le droit h la 
jouissance des lieux. 

Ils apporteront en outre chacun par moi-
tié, au fur et é mesure des besoins de la so-
ciélé, les sommes nécessaires pour l'exploi-
tation. 

Les associés géreront conjointement l'éta-
blissement. Chacun d'eux aura la signature 
sociale, mais seulement pour quittancer les 
sommes dues à îa sociélé pour travaux el 
fourniture.-, et pour le règlement des four-
nitures et travaux faits peur le complé de I, 
sociélé, soit par souscriptions d'effets à l'or 
ihe/jts fc srirs airs, ■■ > 1 par 11 ne o; -ilion 
nos elfet» que la sooiélé auratl en porte-
feuille. 

En conséquence, il n » pourra être rontreclé 
aucun emprunt ni être souscrit aucun bille) 
ou effet, sauf les cas ci-dessus spécifiés, que 
par les deux associés conjointement. 

Approuvé l'écriture ci dessus. 

Signé Antoine VANELIIB. 

Approuvé l'écriture ci-dessus. 

Signé ESTLIMBAUM Î638S) 

'l's'iteMsïsiA i>«s eomiwems. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens iu Tribunal de commerce <U 
Paris, du 26 AOÛT 1846. qui déclarent la 

raitiile ouverte et en fixem provisoirement 
jour : l'oitve ture atidi 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ADOR aîné personnellement, anc. 
gérant dt: la Bourse militaire, rue de la Bour-
se, 4, lo 4 septembre à 2 heures (N" 4452 du 
gr.); -

Des sieur et éame LEFEBVRE et sieur DU-
FOUR, restaurateurs, au Palais lioyal, le 2 
septembre i 2 heures OS" 6183 du gr.); 

Tour èirr. procédé, sous la présidence de 

V Ir i -ifir. 1 ammissairr , aux vérification et 

affirmation Je leurs créances. 

NOTA . Il ost, nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification cl affirma-
tion de leurs créances remettent, préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités n prtniuire , dans U délai de 

vingt jours , à dater de ce. jour, lettre titres 

de créances, a cumpagnés d 'un bordereau jur 

papier timbré, indicatif de.s sommes à récla. 

mer. MM. les créanciers ; 

MIDI : Uauiknccbl, tailleur, id. — Fesq, fer-
railleur, synd. — Dde Sédille, couturière, 
rem. à huitaine. — Defrance, épicier, id. 

Trois BEutiES: Basset, «nt. dcbâtimens,redd. 
de comptes. 

î3*r>|>arî»Ho»»?s «S*- fi'orps 
et de SUeuesi 

moi. 

5 (1 |Ô 

S 

Fin courant. 

610 

Fin prou tut ' c 

122 10 122 iSj| ;
s
' 

1260 -

Le 19 août 1816 : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Sophie n .\UDE-
BiiUBTct Jérôme-Lucien-Philibert RACI-
NE, négociant, rue Bourg.l'Abbé, 31 . 

Delorme, avoué. 

Le 22 août 1846 : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Marie-Louise-Sa-
bine DUPONT el Joseph-Maxime MEUNIER, 
passementier à Paris, rue Saint Maur, 42. 

Genestai, avoué. 

r;u sieur COMPARET, négociant, rue de 
I Arbalète, 12, entre les mainsde MM Maillet 

Du sieur BEL! ANGEU,md de ̂ o^o7v^^^^' * 
à Vaupirard, rue de Sèvres, 26, nomme M. i 
Gaillard juge-cornu issairc, et M 

ne Ceolfroy-Maiie, syndic 
J365 du gr. ; 

lleurtey, 
provisoire (N« 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

^on/ invités à se rendre au Tribunal de. com-

merce de Paris, salle dos assembler.* des fail-

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Ru sieur BERTRAND, négociant armateur, 
rue Notre-Damc-de-Lorette', 5 , le 4 sept m-
bre â H heures (No 63i8 du gr.j; 

Du sieur HENRY, ébéniste, 
Sicile, 25, le 4 scnlembre à 
6304 du gr. 1 ; 

Peur assister c l'assemblée dans laau/lle 

M. le juge commissaire iait h s consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan -

ciers présumer , que sur la Itemikatitm de 
nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au gn lie leurs 
adresses, a!in d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

Du sieur BOUET,fab dcpasse-partoutpour 
daguerréotypes, place Si-Nicolas-des-Cbaim: , 
2, entre les mains de M. Monciny, rueFey -
deau, 26, syndic de la faillite f N' 620idu gr )• 

Du sieur SIOX, tailleur, rue Caillou. 3, en-
tre les mains de .M. Colombel, rue Castellane 

! 12, syn tic de la faillite i\° 6179 du gr.j ' 

Pour, en conformité de f article 49 i de la 

loi du 18 mai USH, tire procédé i la ,éri,<!-

cc/ion des créance,, qui commencera immé 
diatem->nt apr.-s l 'expirati 

rue du Roi-dc-
12 heures (N« 

fm de ce delà 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N B Un mois après la dale de ces j'iee-

mens chaque cn'uncier rente, dans l'exercice 
de ses droits contre le failli. 

Du 26 août 1846. 

Du sieur ALLERON, carrossier, rue dei 
Beurles-d'Artbls, iu (K» 5705 du gr.); 

ASSEUinLF.ES DU VENDREDI 28 AOUT^ 

DIX HEURES t Dlle Toussaint dite Pralt mde 
de modes, clôt. l ' mU( 

Du 25 août. 

Mme Cauthcrin,22 ans, rue du Marcbé-Sl-
Honoré, 5. — M. Coqueret, 41 ans, rue da la 
Vnllièie, 10. — M, Pasqua!, 78 ans, rue du 
Faub.-Si-Marlin, 87. — M. Ilulot, 28 ans, rue 
du P. lits. 4. — M. Jenas, 80 ans, boulevard 
Si-Martin, 3. - M. è.rdiston, 78 ans, rue do 
laTouia ne, 8. - M. Eck, 13 ans, rue du 
Puni aux Choux, 18. — M. Tongs, 49 ans, rue 
Beuilredlls, 2. - H. Uiilergue, 24 ans, rue; Auiricho (L) 
de i'tlolel-de-Ville, 182. — M. Vermeval, 18 1 
ans, quai dcsCélestins, M. — M. Valiu, 61 
ans, Hôtel des Invalides. — M. Joyeau, 58 
ans, t ue de la Planche, 8. 

|!)ette act. 
- diff. 

— pass. 
Ane dilT. 
30[it 1841 

Emp. Rom.. 
Piémont 
Porto /al 
Haïti . 

FONDS BTIUNGERS. 

 ,5 0101840 
 1— 1842.. 

4 1|J 0(0. 
3 010 
2 1|2 Dpi 
Banque 
- 1841-

Soc. gén. 
— réuû. 

1|2 Iloll. 

36 1[2 
102 — 

405 

930 

1820 

Bour*e 4u 27 Avùti 

s epa compi.. 
—Fin court.nt 
i oio compt.. 
—f ui coulant 
8m». 1844.... 

-Fin courant 
Vapl.ftoths.c. 
—Fin courant 

l" c. 

121 60 
121 60 

83 65 
83 10 

pl. ht. 

121 60 
121 PU 

83 75 

83 75 

pl. bas 

121 55 
t2l £5 

83 65 
83 70 

101 601 101 60 

Sl-Germain. 
—En prunt... 
— d- 1S42-... 
Vers, droite. 
— Ohlig; 

— d" 1813.... 
— Gauche... 
Rouen 

— ObUg 
Roucr.-Uavie 

Oiriig 

Enregistré il Paris, le 

F. 

Retujun frsw 3u wtoUw**» 

Août 18-iG. IMPRIMERIE DE A. 

d« e. 

121 60 
121 55 

83 75 

83 ,5 $ Orléans 
—jouiss. 1848 

~ '. Emprunt 

>»' » torl' a Vien 
— i Bord.., 
Paris é Lyon. 
LyonàAvigu. 

1100 — 
265 — 
965 

700 — 

1130 -
1276 25 

CHEMINS DE FEE. 
O du Nord... 
l'ampoui-." 
Strasb.-Bâle. 

- Olilig.-,-
Paris-Strasb. 

Mulli. A T"-

Marseille 
Montpelljerr 

1003 75lBord. * «»• 
_ à Celte •• 
Sceaux •■• 
Ant. a Bout. 

MonWreau-; 
Toun-Nsatef 
Audrerifox-

Dieppe 
Anvers 

iNap.-Wsl 

711 îS 

Si» H 

tSl 50 

4S2 50 

382 50 
50! 50 

Pour légulisntion de lt signature A. Gi»0T > 

le maire du i" «rrondissenieBt. 


